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Depuis le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992, le développement durable s’inscrit dans 
les orientations politiques nationales et internationales. Les collectivités territoriales sont appelées à 
mettre en place un programme Agenda 21 à leur échelle, appelé Agenda 21 local. Ce plan d’action 
est destiné à intégrer les principes du développement durable, en respectant des conditions telles 
que la participation et la transversalité. Avec plus de 7 000 Agendas 21 recensés dans le monde, il 
est aujourd’hui possible de dresser un bilan et notamment d’identifier ce qui fragilise ce type de 
démarches. En particulier, plusieurs retours d’expérience montrent que de nombreuses démarches 
Agenda 21 n’atteignent pas leurs objectifs, voire sont abandonnées, suite à un manque d’implication 
des parties prenantes. Récemment engagée dans une démarche Agenda 21, la Ville de Mâcon, 
commune française située en Bourgogne, va pouvoir bénéficier de ces retours d’expérience et 
intégrer les points de vigilance à son Agenda 21. L’objectif de cet essai est d’établir la stratégie 
d’animation territoriale à adopter par la Ville de Mâcon pour favoriser et pérenniser la mobilisation 
des parties prenantes dans sa démarche Agenda 21. Un premier chapitre permet d’illustrer à travers 
quatre retours d’expérience l’ensemble des faiblesses et obstacles rencontrés par les collectivités 
ayant déployé une démarche Agenda 21 local. Les quatre Agendas 21 étudiés, soient ceux de 
Hammam Sousse en Tunisie, de Villeveyrac et du Conseil Général de Gironde en France, et de 
Sorel-Tracy au Canada, mettent ainsi en évidence une réelle problématique dans leurs démarches : 
le manque de mobilisation des parties prenantes. Puis, un second chapitre met en lumière les raisons 
de ce manque d’implication, en montrant le lien entre la mobilisation des acteurs et le changement 
de comportement en faveur du développement durable. Par ailleurs, différents moyens pour 
impulser les changements de comportement sont identifiés, en se basant notamment sur la 
psychologie sociale. Un troisième chapitre dresse le portrait de la Ville de Mâcon de façon à 
prendre connaissance du territoire, et notamment du profil et de la dynamique des acteurs 
territoriaux, ainsi que de leur niveau de culture en matière de développement durable. Ainsi, des 
spécificités en matière d’organisation interne, de relations entre les acteurs et de communication 
sont mises en évidence. Enfin, l’ensemble de ces éléments sont finalement intégrés à la stratégie 
d’animation territoriale, se présentant sous la forme d’un plan d’actions de communication, à la fois 
à destination des acteurs internes et externes.  
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INTRODUCTION 
C’est dans les années soixante-dix que la notion de développement durable prend ses racines, avec 
le constat que le mode de croissance adopté par les pays développés génère des impacts 
environnementaux et sociaux considérables. Depuis le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 
1992, le développement durable s’inscrit dans les orientations politiques nationales et 
internationales. Lors de cet évènement, plus de 170 Etats signèrent l’Agenda 21, un programme 
international de mise en œuvre du développement durable pour le 21ème siècle, structuré en quatre 
sections et quarante chapitres. Les impacts étant à la fois globaux et locaux, il est également 
nécessaire d’agir à plus petite échelle, et d’inscrire le développement durable dans les réalités 
sociales, économiques et environnementales des territoires. C’est pourquoi les collectivités sont 
elles aussi appelées, dans le cadre du chapitre 28 de l’Agenda 21, à mettre en place un programme 
d’Agenda 21 à leur échelle, appelé Agenda 21 local. 
 
L'Agenda 21 local est un projet global et concret, dont l'objectif est de mettre en œuvre de manière 
progressive et pérenne le développement durable à l'échelle d'un territoire (Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), 2012). Plus précisément, et d’après la 
définition donnée par le Conseil international pour les initiatives écologiques locales (ICLEI) :  
 
« L’Agenda 21 local est un processus multisectoriel et participatif destiné à atteindre 
les buts de l’Agenda 21 au niveau local et au moyen de la préparation et de la mise en 
œuvre d’un plan stratégique d’action sur le long terme, plan qui traite des enjeux 
locaux et prioritaires de développement durable » (ICLEI, 1997, p. 6). 
 
Les pays du Nord de l’Europe, comme la Suède, la Hollande, la Finlande sont aujourd’hui les 
leaders dans ce domaine. En effet, plus de 60 % des collectivités sont engagées à ce jour dans une 
démarche d’Agenda 21 local (Comité 21 et autres, 2001). En France, avant que n’apparaissent les 
premiers Agenda 21 locaux, un certain nombre d’instruments contractuels entre l’État et les 
collectivités ont amorcé la promotion d’une approche globale et intégrée des politiques territoriales, 
comme par exemple les protocoles d’environnement urbain en vigueur dès 1983. La loi 
d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT) du 25 juin 
1999 fait explicitement référence à la démarche d’Agenda 21 local comme outil de mise en œuvre 
du développement durable. La consultation et la concertation avec les parties prenantes doivent être 
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intégrées à tout projet de la démarche. Vingt ans après avoir été adopté au Sommet de la Terre, 
l’Agenda 21 local est devenu en France un véritable outil de développement durable pour les 
collectivités et les territoires. Un cadre de référence national pour les projets territoriaux de 
développement durable a été élaboré, à l’initiative du Ministère de l’Ecologie, du Développement 
durable et de l’Energie. Celui-ci définit cinq finalités essentielles du développement durable, 
auxquelles les projets d’Agenda 21 doivent répondre : la lutte contre le changement climatique, la 
préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, la cohésion sociale et la solidarité 
entre les territoires et les générations, l’épanouissement de tous les êtres humains, une dynamique 
de développement suivant des modes de production et de consommation responsables (Observatoire 
national des Agendas 21 locaux et des pratiques territoriales de développement durable, 2012). 
 
Avec plus de 7 000 Agendas 21 recensés dans le monde, il est aujourd’hui possible de dresser un 
bilan et notamment d’identifier ce qui fragilise ce type de démarches (Comité 21, 2008). De 
nombreux retours d’expérience de collectivités, en France et ailleurs dans le monde, pointent du 
doigt une même faiblesse dans leur Agenda 21. La réussite de ce type de démarches et la pérennité 
des actions ne sont pas toujours celles escomptées, et ce notamment en raison d’une faible 
mobilisation des différents acteurs, la participation de l’ensemble des parties prenantes étant une des 
pierres angulaires de la démarche Agenda 21 local (Thuillier et autres, 2002). Les collectivités 
souhaitant s’engager aujourd’hui dans un Agenda 21 peuvent dont bénéficier des retours 
d’expérience des territoires s’étant déjà lancés dans la démarche, et ont la possibilité de prendre les 
mesures nécessaires pour palier aux faiblesses identifiées par leurs prédécesseurs. L’objectif 
principal de cet essai est d’élaborer la stratégie d’animation territoriale à adopter par la Ville de 
Mâcon, s’étant récemment lancée dans une démarche Agenda 21, et ce afin de favoriser et 
pérenniser la mobilisation des parties prenantes dans le projet.  
 
Afin de rendre un travail de qualité, les ressources ont été diversifiées et vérifiées. La recherche 
bibliographique s’est déclinée en trois niveaux. Tout d’abord, une recherche d’articles scientifiques, 
de périodiques spécialisés, de thèses, de mémoires, de sites universitaires et institutionnels a été 
entreprise. Puis les sites internet gouvernementaux, les sites des OSBL, les sites des organismes 
internationaux et des collectivités concernées par une démarche Agenda 21, en France, en Europe et 
ailleurs dans le monde, notamment au Québec, ont été consultés. Enfin, une recherche 
d’informations auprès d’experts tels que M. Sylvain Hatesse, consultant et formateur en 
développement durable, ou M
me
 Magali Cormerais, Chargée de mission développement durable à la 
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Ville de Mâcon a été réalisée. Les critères de qualité des sources, tels que la date de publication, la 
provenance, le lien avec le sujet, le nombre de fois cités par les pairs, ainsi que la diversité des 
références ont été considérés pour l’ensemble de l’essai, permettant ainsi de valider les sources 
utilisées. 
 
Afin d’atteindre l’objectif de l’essai, une réflexion en quatre étapes sera entreprise. Un premier 
chapitre, se déclinant en une analyse de différents retours d’expérience, permettra d’identifier 
l’ensemble des faiblesses et obstacles rencontrés par les collectivités ayant déployé une démarche 
Agenda 21 local. Cela viendra ainsi confirmer le caractère essentiel d’une forte mobilisation des 
acteurs. Puis, un second chapitre mettra en lumière les raisons du manque d’implication des parties 
prenantes dans les démarches Agenda 21. Plus généralement, cette section permettra de comprendre 
pourquoi la gestion du changement est si difficile à mettre en place en matière de développement 
durable. Des leviers seront proposés pour palier à cette faiblesse. Par la suite, un portrait de la Ville 
de Mâcon sera entrepris, de façon à identifier les parties prenantes, leur dynamique d’implication en 
général, et les spécificités du territoire en matière de développement durable. Ce troisième chapitre 
est ainsi destiné à mettre en évidence les particularités du territoire, qui orienteront, à la lumière des 
éléments théoriques abordés dans les précédentes sections, la stratégie d’animation territoriale à 
adopter par la Ville de Mâcon. Cela fera l’objet d’un quatrième chapitre, qui se déclinera en un 
ensemble de recommandations à destination de la Ville de Mâcon, destinées à favoriser et 
pérenniser la mobilisation de ses parties prenantes dans sa démarche Agenda 21 local, et ainsi à 
aboutir à un Agenda 21 de qualité, fédérateur et mobilisateur. 
 
A noter que dans l’ensemble de ce travail, le terme Agenda 21 sera utilisé en substitution de 
l’expression Agenda 21 local, et ce afin d’alléger le texte.  
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1. LES PRINCIPAUX OBSTACLES A LA REUSSITE DES DEMARCHES AGENDA 21  
La démarche Agenda 21 a fait ses preuves dans de nombreuses collectivités à travers le monde. Elle 
bénéficie aujourd’hui en France d’un cadre de référence élaboré par le Ministère de l’Ecologie, du 
Développement durable et de l’Energie, qui permet de la structurer et de faire de l’Agenda 21 un 
outil de planification du développement durable à l’échelle du territoire. Pour autant, l’engouement 
actuel de certains pays, dont la France, ainsi que les quelques succès remarquables constatés dans 
certains territoires, sont contrebalancés par un recul des démarches dans les pays pionniers tels que 
la Suède ou la Grande-Bretagne. Le bilan des Agendas 21 est donc assez mitigé. Malgré une 
diversité des approches et des territoires concernés par les Agendas 21, de nombreux retours 
d’expérience mettent en évidence le même type de faiblesses dans leur démarche. Afin de 
comprendre la nature de ces failles qui viennent fragiliser les Agendas 21 et parfois mettre en péril 
leur réussite, une analyse de quatre démarches Agenda 21 est entreprise dans ce chapitre : celui de 
Hammam Sousse en Tunisie, ceux de Villeveyrac et du Conseil Général de Gironde en France et 
enfin celui de Sorel-Tracy au Canada. Ces quatre Agendas 21 semblent particulièrement 
intéressants à étudier dans la mesure où ils ont été l’objet de plusieurs études et bilans. Ils sont donc 
bien documentés et leurs principales forces et faiblesses ont été mises en évidence et analysées. De 
plus, ils permettent de voir si les faiblesses identifiées se retrouvent dans différents pays, rendant 
l’analyse plus représentative. Pour chaque cas d’étude, une brève présentation du territoire et du 
contexte est réalisée. Puis les principales étapes de la démarche sont décrites. Enfin, les points 
faibles et les points forts du processus sont relevés.   
1.1. Le cas de l’Agenda 21 de Hammam Sousse  
Ce retour d’expérience est basé sur le travail réalisé par Chiraz Ghozzi-Nekhili et Emna Gana-
Oueslati dans le cadre d’une étude sur les Agendas 21 locaux tunisiens.  
1.1.1. Présentation de la ville de Hammam Sousse 
La Tunisie est le premier pays arabe et africain à s’être doté d’un Agenda 21 national, en 1995. La 
stratégie de développement durable de l’État s’est ensuite traduite au niveau local par l’engagement 
des villes dans ce programme, parmi lesquelles la commune de Hammam Sousse. Il s’agit d’une 
ville de 32 000 habitants, composée de 6 000 familles, 7 850 habitations, 50 associations et 18 
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comités de quartier. Située à 130 km de la capitale Tunis, Hammam Sousse est une ville côtière, 
dotée d’une importante activité touristique. L’activité industrielle auparavant dépendante des 
produits agricoles et des ressources naturelles locales a connu un nouvel essor à partir de 1972 et 
des unités industrielles se sont installées dans la région. En 2003, la commune décide de se lancer 
dans une démarche Agenda 21 (Ghozzi-Nekhili et Gana-Oueslati, 2010). 
1.1.2. La mise en œuvre de l’Agenda 21 de Hammam Sousse 
C’est au mois de juin 2003 que la commune a débuté sa démarche, qui s’est structurée en quatre 
phases. Une première phase a porté sur un dialogue élargi visant à faire participer les différents 
acteurs notamment via un questionnaire. Cette première étape a été lancée au cours d’une journée 
d’information et de sensibilisation autour du thème « Ville et développement durable ». Cela a été 
l’occasion pour la commune de donner le coup d’envoi de son Agenda 21 et de former le comité 
chargé de veiller à son élaboration. Ce dernier est composé d’une centaine de personnes, parmi 
lesquelles des représentants des différentes directions régionales, des citoyens, des enseignants, des 
médecins, des avocats, des associations, les pilotes privés des activités économiques, la 
Municipalité chargée de l’administration des communes et enfin les médias. Une seconde phase a 
permis d’identifier les problématiques et préoccupations des parties prenantes. A l’issue de cette 
seconde étape, 53 préoccupations ont été identifiées. Celles-ci concernent à la fois les domaines 
environnemental, social, économique et urbain. Les préoccupations d’ordre environnemental 
concernent notamment la pollution du littoral et la propreté de la ville. Le chômage et l’aggravation 
de la délinquance ont été identifiés comme des préoccupations fortes liées au domaine social. 
Concernant le volet économique, les problématiques sont notamment en lien avec le manque 
d’intégration du tourisme dans les autres activités économiques, ou l’absence de zone industrielle. 
Enfin, la croissance galopante des constructions anarchiques, ou encore l’absence d’une politique 
urbaine sont des exemples de préoccupations relevées pour l’urbanisme. La phase trois a consisté en 
une étape d’analyse et de planification des pistes d’intervention. En effet, les causes et 
conséquences de chacune de ces préoccupations ont été mises en évidence par des commissions 
suite à l’étape précédente. Des solutions ont ensuite été proposées, priorisées, et planifiées. Enfin, la 
rédaction de l’Agenda 21 a constitué la quatrième et dernière phase de la démarche (Ghozzi-Nekhili 
et Gana-Oueslati, 2010). 
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1.1.3. Les points faibles de la démarche 
L’étude menée par Chiraz Ghozzi-Nekhili et Emna Gana-Oueslati sur les Agendas 21 tunisiens 
montre une faible implication de la part des entreprises. Leur analyse de l’Agenda 21 de Hammam 
Sousse permet de mettre en exergue quelques aspects de la sphère économique du projet, qui 
pourraient en partie expliquer cette faible participation des entreprises. Tout d’abord, il semblerait 
que les responsabilités du secteur privé dans l’élaboration et la mise en œuvre de l’Agenda 21 soient 
réduites. De plus, les projets économiques sont minoritaires, ne représentant que 8 %, alors que les 
projets environnementaux, sociaux, urbains et culturels représentent respectivement 29 %, 21 %, 
21 % et 17 %. Par ailleurs, les projets considérés comme économiques expriment davantage les 
attentes de la municipalité et de la société civile que celles des entreprises. Enfin, peu de solutions 
contribuent à aider les entreprises à intégrer le développement durable dans leurs stratégies. Par 
conséquent, l’étude révèle que les motivations des parties prenantes sont surtout réduites à celles 
des institutions, impliquant un manque d’engagement et donc d’investissement des entreprises dans 
le programme. Plus précisément, cette faible implication des entreprises peut s’expliquer par des 
motifs de deux types : économiques et culturels. D’un point de vue économique, les entreprises ne 
se sentiraient que peu concernées par l’Agenda 21 en raison du manque de conviction des 
dirigeants, de l’existence d’autres priorités stratégiques, du coût jugé élevé des actions sociales et 
environnementales, et du manque de pression de la part des parties prenantes. D’un point de vue 
culturel, les entreprises semblent ressentir un certain scepticisme vis-à-vis des politiques, de leurs 
réelles motivations à se lancer dans un Agenda 21, et de leur façon de mener la concertation avec 
l’ensemble des parties prenantes. Les entreprises se sentent donc frustrées et impuissantes vis-à-vis 
de leur avenir (Ghozzi-Nekhili et Gana-Oueslati, 2010). 
1.1.4. Les points forts de la démarche 
Une étude réalisée par le gouvernement tunisien permet de dégager deux points forts de l’Agenda 
21 de Hammam Sousse. Tout d’abord, le comité de pilotage a cherché à travers son travail à 
s’inscrire dans le concret et le pragmatisme. Afin de sensibiliser les membres du Conseil Municipal, 
ils ont invité les communes de Kairouan, Béja et d’autres communes du Nord Ouest qui 
représentent des cas de réussite du processus Agenda 21 en Tunisie. L’association de ce partage 
d’expérience d’une part, et d’une présentation plus théorique des concepts d’Agenda 21 et de 
développement durable d’autre part, a permis une juste compréhension de l’intérêt de la démarche 
ainsi qu’une réelle prise de conscience. Dans le même temps, en leur permettant de se projeter dans 
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le concret et de traduire l’Agenda 21 en actions, cette initiative a convaincu les membres du Conseil 
Municipal de s’engager dans le processus. Selon le Ministère de l’Environnement et du 
Développement durable tunisien, la forte implication de ce groupe d’acteurs et la mobilisation qui 
s’en est suivie ont fortement conditionné la réussite de la démarche Agenda 21 à Hammam Sousse. 
Par ailleurs, le succès de la démarche a également reposé sur l’importante participation des 
citoyens. Ces derniers ont en effet été appelés à exprimer leur opinion, leurs ambitions et leurs idées 
lors d’une enquête de diagnostic, puis lors d’un sondage d’opinion dans lequel ils étaient invités à 
proposer quatre projets dans le cadre d’une vision prospective de leur commune. Les travaux des 
commissions thématiques sur la recherche de solutions pour les problématiques identifiées dans le 
diagnostic ont véritablement été enrichis par les propositions émises par les Hammamiens. De ce 
fait, le plan d'action de l'Agenda 21 de Hammam Sousse est composé de projets innovants portés 
par les citoyens, et a donc partiellement été construit par ces derniers. Cette fois-ci, c’est 
l’implication d’une autre catégorie d’acteurs, les habitants, qui a permis la réussite de l’Agenda 21 
de la Ville (Ministère de l’Environnement et du Développement durable tunisien, 2010). 
1.1.4. Synthèse 
A travers l’étude de l’Agenda 21 de Hammam Sousse, il apparaît que les préoccupations identifiées 
au cours de la démarche ne sont traitées que du point de vue des acteurs institutionnels, mettant de 
côté les entreprises, qui sont cependant des parties prenantes essentielles à la réussite du 
programme. Des efforts de sensibilisation et d’information plus ciblés auraient permis une meilleure 
appropriation des problématiques de développement durable par les différents acteurs, qui, de ce 
fait, auraient été certainement plus actifs dans la démarche. Cependant, la mise en œuvre de 
l’Agenda 21 a ponctuellement permis une forte implication de certains types d’acteurs, qui ont su 
être des moteurs dans la démarche. L’idéal serait de généraliser cette mobilisation à l’ensemble des 
acteurs du projet. 
1.2. Le cas de l’Agenda 21 de Villeveyrac 
Ce retour d’expérience est basé sur le travail mené par Amélie Jalla dans le cadre de son stage de 
2
ème
 année de Master Sciences et Technologies Spécialité Ecologie Fonctionnelle et Développement 
Durable, Parcours Ingénierie en Ecologie et en Gestion de la Biodiversité, à l’Université 
Montpellier II.  
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1.2.1. Présentation du village de Villeveyrac 
Villeveyrac est un village situé dans la région Languedoc-Roussillon, dans le département de 
l’Hérault. Il s’agit d’une commune de près de 3 000 habitants, composée de 1 198 foyers, 107 
entreprises et 33 associations (Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), 
2009a). Trente-cinq agents travaillent sous la hiérarchie de la directrice générale des services. Le 
Conseil Municipal se compose de vingt élus, répartis en onze commissions. Fortement marquée par 
son passé minier et viticole, la commune de Villeveyrac est une ville rurale. Son attractivité 
résidentielle s’explique par sa proximité avec Montpellier. Située à une dizaine de kilomètres de la 
lagune de Thau, son paysage se décline en plaines, bosquets et garrigues. A la fin des années 80, de 
nouvelles productions agricoles, autres que la vigne, se sont développées : arboriculture, 
maraîchage, cultures céréalières, élevage. Dans le village, une attention particulière est portée à la 
pratique d’une agriculture traditionnelle et humaine. L’équipe municipale décide, en juin 2007, 
d’entreprendre un plan d’action ambitieux et cohérent destiné à pérenniser le caractère rural de la 
commune, cette dernière y étant très attachée. Ce projet d’envergure se traduira par la mise en 
œuvre d’un Agenda 21 (Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, s. d. et 
Jalla, 2010). 
1.2.2. La mise en œuvre de l’Agenda 21 de Villeveyrac 
Le village s’est engagé dans la démarche en juin 2007. Par le biais d’ateliers participatifs, la 
commune a construit son projet autour d’un objectif central : le maintien du caractère rural. Suite au 
coup d’envoi de son Agenda 21, la commune de Villeveyrac s’est attelée à la création de la 
commission Agenda 21, en avril 2008. Celle-ci a pour mission de valider les grandes décisions et 
d’apporter une réflexion régulière sur l’avancement du projet. Un mois après, un premier 
programme d’action est proposé et validé par le Conseil Municipal. L’ensemble de la démarche se 
divise en trois phases. Une première phase d’information et de concertation les douze premiers mois 
du projet a ensuite laissé place à une phase d’évaluation et de sensibilisation à la protection de 
l’environnement. Après 30 mois d’existence, l’Agenda 21 est rentré dans sa phase d’amélioration. 
La démarche a été labellisée en 2008 par l’équivalent de l’actuel Ministère de l’Ecologie, du 
Développement durable et de l’Energie (Jalla, 2010).  
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1.2.3. Les points faibles de la démarche 
Dans le cadre de son stage, Amélie Jalla a soumis un questionnaire à dix-neuf élus municipaux de 
façon à analyser leur ressenti vis-à-vis de l’Agenda 21 de Villeveyrac. L’un des aspects les plus 
critiqués concerne le manque de concret et de réalisme du projet. Pourtant, les actions d’un Agenda 
21 sont censées être opérationnelles et en accord avec les besoins de la population et les moyens 
disponibles. Les bases de la démarche semblent donc ne pas avoir été bien intégrées. Par ailleurs, 
une faiblesse dans la communication ainsi qu’une mauvaise appropriation du sens d’un Agenda 21 
et du développement durable en général par les habitants apparaissent comme des points faibles du 
projet aux yeux des élus. Un autre point faible concerne le manque de moyens financiers pour 
mener à bien le projet, qui semble revenir trop cher à la commune. Enfin, les élus reprochent au 
programme de ne pas être assez en phase avec les dimensions du développement durable, manquant 
de transversalité et de rigueur dans la définition du périmètre et des actions (Jalla, 2010).  
1.2.4. Les points forts de la démarche 
Toujours selon la même méthode, les points positifs de la démarche ont été inventoriés. La prise en 
compte du patrimoine naturel et des ressources apparaît comme le point fort de l’Agenda 21 
villeveyracois. La participation de la population locale, ainsi que les ateliers participatifs et réunions 
sont également des aspects positifs de la démarche, tout comme la thématique « rurale » appropriée 
au territoire et la méthode de travail adoptée au cours du projet (Jalla, 2010).  
1.2.5. Synthèse  
Même si l’Agenda 21 de Villeveyrac est globalement une réussite, répondant notamment aux 
critères imposés par le cadre de référence national, il n’en demeure pas moins qu’il comporte 
quelques faiblesses, identifiées en amont de la phase d’amélioration. Les principaux points faibles 
cités sont le manque de concret et de réalisme de la démarche, les problèmes de communication 
ainsi que la mauvaise appropriation du sens d’un Agenda 21 et du développement durable par les 
habitants.  
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1.3. Le cas de l’Agenda 21 du Conseil Général de la Gironde 
Ce retour d’expérience est basé sur différentes publications du Conseil Général de la Gironde, 
réalisées dans le cadre de sa démarche Agenda 21. Les « cahiers d’expériences girondines » sont 
une initiative du Conseil Général pour partager son expérience dans l’Agenda 21 et en tirer des 
leçons, applicables par d’autres territoires. Par soucis de transparence, le Conseil Général a 
également mis à disposition du public l’évaluation stratégique partagée de son Agenda 21 pour 
rendre compte de l’action menée dans le domaine du développement durable depuis 2007 et 
impulser l’Acte 2 de cet Agenda 21. A noter que cette étude de cas se distingue des précédentes 
dans la mesure où il s’agit d’un Agenda 21 réalisé à l’échelle d’un département, et non d’une 
municipalité. Il est donc important de garder à l’esprit qu’il s’agit d’une comparaison multi-scalaire. 
Les forces et faiblesses identifiées ne sont donc pas nécessairement applicables ni transposables à 
l’échelle d’une commune. Cependant, cette étude de cas est très bien documentée et est susceptible 
d’apporter des éléments intéressants pour l’élaboration de la stratégie mâconnaise. 
1.3.1. Présentation du département de la Gironde  
Plus grand département français, la Gironde est située dans le sud-ouest du pays, dans la région de 
l’Aquitaine. D’après les chiffres de l’INSEE, le département comptait 1,45 millions de personnes en 
2010, et près de huit Girondins sur dix habitent aujourd’hui au sein de l’aire urbaine de Bordeaux. Il 
s’agit d’un département très urbanisé et fortement dominé par la métropole régionale, Bordeaux. La 
Gironde détient à la fois des industries de pointe et des industries traditionnelles avec notamment la 
présence de filières aéronautiques, bois et agroalimentaires. Par ailleurs, la filière viticole demeure 
importante. L’agriculture repose d’ailleurs essentiellement sur la viticulture. De plus, la Gironde 
contient une portion de la forêt des Landes de Gascogne ainsi qu’un large littoral, lui permettant de 
déployer des activités sylvicoles, de pêche et ostréicoles. Enfin, le tourisme y est très diversifié, le 
territoire étant composé de plages, fleuves, paysages de campagnes ainsi que de nombreux centres 
historiques (INSEE, 2010).  
1.3.2. La mise en œuvre de l’Agenda 21 du Conseil Général de la Gironde 
Le Conseil Général s’est engagé dans le développement durable depuis la fin des années 90, ce qui 
l’a mené à s’impliquer dans une démarche d’Agenda 21 en 2004. Le département s’est en effet 
engagé pour faire suite à la politique territoriale de développement durable mise en place depuis 
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1999. Suite au coup d’envoi de son Agenda 21, le Conseil Général s’est lancé dans une phase de 
sensibilisation interne qui aura duré six mois. Le département a ensuite débuté une phase de 
diagnostic partagé, enchaînant sur la définition des enjeux et orientations jusqu’en février 2006. Un 
programme de 94 actions a ainsi pu être élaboré en 2006, et mis en œuvre depuis début 2007. Le 
Conseil Général de la Gironde a obtenu la reconnaissance « Agenda 21 local France » en 2006. 
Dans un souci d’amélioration continue, le département s’est ensuite lancé dans une phase 
d’évaluation stratégique ouverte à l’ensemble des Girondins, et ce après avoir dressé publiquement 
le bilan de la mise en œuvre du premier programme d’action, en 2008 (Conseil Général de Gironde, 
2009). Cette évaluation concertée a mobilisé plusieurs outils de participation tels que des rencontres 
publiques, des questionnaires, des entretiens, des études de cas ou encore des groupes de travail. Ce 
travail a impliqué toutes les parties prenantes en interne, mais aussi l’ensemble des territoires 
girondins, les partenaires et la société civile (Chabaud, 2012). L’évaluation a permis d’identifier 
plusieurs axes d’amélioration, qui ont servi de feuille de route pour préparer l’Acte 2 de l’Agenda 
21. Ce dernier se décline en 350 actions identifiées pour la période 2010-2012, puis organisées 
selon des axes de cohérence (Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 
2010). 
1.3.3. Les points faibles de la démarche 
L’ensemble des faiblesses identifiées résulte de l’exercice engagé lors de l’évaluation du premier 
programme d’action. L’ancrage social, la communication et le portage politique sont apparus 
comme étant des points faibles de la démarche. Sur ce dernier point, les membres du Conseil 
Général se sont en effet aperçus que le vice-président du conseil menait le projet de telle sorte que 
la participation des autres élus s’en voyait réduite. L’enthousiasme d’un politique peut être un 
véritable moteur pour la mise en œuvre d’un Agenda 21. En revanche, s’il empêche les élus de 
s’affirmer pleinement et légitimement en tant qu’acteurs œuvrant pour le développement durable, 
cela devient un véritable obstacle au bon déroulement de la démarche. Une autre faiblesse a été 
identifiée lors de l’évaluation : l’aspect dit « bavard » du développement durable, c’est-à-dire 
rassemblant beaucoup de concepts abstraits. Lors d’ateliers participatifs, cela impliquait un 
essoufflement des participants, une attention et une concentration réduites, avant même d’avoir pu 
aborder l’aspect concret d’une action. Par ailleurs, en ce qui concerne les démarches participatives, 
plusieurs difficultés ont été rencontrées durant leur mise en œuvre. Un premier exemple concerne le 
type de public qui répond à l’invitation. Il s’est en effet avéré que ces ateliers mobilisaient toujours 
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les mêmes personnes. De plus, les personnes présentes avaient tendance à se démobiliser entre les 
moments participatifs, soit en ne venant plus aux ateliers, soit en étant moins motivées. Cela avait 
pour conséquence de restreindre l’impact de ces ateliers, ainsi que leur réelle efficacité étant donné 
les objectifs de l’Agenda 21 et de ce type de démarches. Par ailleurs, il est ressorti des différents 
bilans de la participation que la valeur ajoutée était un peu limitée, sans doute en raison d’un 
manque de préparation et d’encadrement, d’un nombre trop important de participants qui n’entrent 
alors que difficilement dans de véritables échanges constructifs (Conseil Général de Gironde, 2011). 
1.3.4. Les points forts de la démarche 
L’Agenda 21 connaît un véritable succès dans le département de la Gironde, qui comptait déjà 51 
collectivités dotées d’un Agenda 21, en 2009. Le territoire comprend également 17 Agendas 21 de 
collèges, et 28 lauréats des trophées Agenda 21 de la Gironde, caractérisés par des réalisations 
exemplaires de développement durable. Les Girondins et leurs élus semblent donc avoir bien 
intégré les enjeux du développement durable et comment le planifier à l’échelle de leur territoire. 
Les retours d’expérience de la Gironde permettent d’identifier de nombreux points forts de la 
démarche. Tout d’abord, la démarche a bénéficié d’un portage organisationnel efficace. En effet, la 
mise en œuvre de l’Agenda 21 a été portée par une implication forte de la direction générale des 
services appuyée par la mission Agenda 21 (Conseil Général de Gironde, 2009). En mars 2005, le 
Conseil Général propose un appel à projets pour soutenir l’émergence d’Agendas 21, destiné aux 
Communautés de Communes, aux Pays et aux Communes de la Communauté Urbaine de Bordeaux 
partenaires de la politique territoriale. Cette initiative se justifie par différentes motivations, parmi 
lesquelles la volonté de mieux intégrer les principes du développement durable dans les politiques 
et les pratiques publiques, et de partager davantage les expériences de chacun. Cela permet 
également de favoriser la participation des collectivités girondines au mouvement national et 
européen. Ce premier appel à projets a permis aux 25 collectivités lauréates de bénéficier d’une aide 
financière pour la mise en œuvre de leurs Agendas 21. Un second appel à projets en partenariat avec 
l’Etat et la Communauté Urbaine de Bordeaux, en 2008, retient onze nouvelles démarches et dix-
huit démarches locales confirmées, avec la volonté de s’engager dans l’appel à reconnaissance du 
Ministère. Forte de ce réel investissement pour les démarches territoriales de développement 
durable, la Gironde est le département français comptant le plus d’Agendas 21, soit 51 délibérés en 
juin 2009, l’ensemble de ces dynamiques locales étant mises en réseau au sein d’un Conseil 
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Départemental des Agendas 21 locaux en Gironde (CDA21) (Ministère de l’Ecologie, du 
Développement durable et de l’Energie, 2010).  
 
La direction générale des services a donc su déployer d’importants moyens et a montré une réelle 
volonté de capitalisation de l’information et de démultiplication de la démarche Agenda 21 en 
créant le CDA21 (Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2010). 
Motivé par une volonté de s’inscrire dans une stratégie à long terme sur l’habitat et la santé, le 
Conseil Général de Gironde a impulsé une véritable dynamique de réseau se concrétisant en 2005 
par la création de cette instance. Celle-ci a pour objectif d’échanger sur les bonnes pratiques et de 
mettre en cohérence les initiatives aux différents échelons de l’action publique. La quasi-totalité des 
collectivités engagées dans un Agenda 21 en Gironde est aujourd’hui rassemblée dans le CDA21 
(Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2010). 
 
Par ailleurs, l’approche participative, condition de réussite d’un Agenda 21 et notion clé du 
développement durable à l’échelle territoriale, a été fortement facilitée par le département, comme 
l’illustre notamment l’évaluation partagée réalisée à l’issue du premier programme d’action de 
l’Agenda 21. Des outils classiques d’évaluation et des outils mobilisant la participation de 
l’ensemble des parties prenantes tels que des ateliers citoyens et des consultations Internet ont été 
utilisés, de façon à rassembler toutes les conditions pour que le projet Agenda 21 soit réellement 
fédérateur (Conseil Général de Gironde, 2009). Un autre point fort de la démarche concerne 
l’exemplarité de la Gironde. Le Conseil Général a en effet engagé d’importants efforts de façon à 
être cohérent avec les engagements pris dans le cadre du programme d’action, et ainsi à réduire 
l’impact de ses activités. Ces efforts se réfèrent notamment à une meilleure maîtrise des 
déplacements ou encore à des achats responsables, et touchent à la fois les sphères 
environnementale et sociale. Enfin, un effort notable a été entrepris pour sensibiliser les acteurs au 
développement durable. Des actions telles que des manifestations responsables, la campagne des 
« écomatismes » ou encore les Trophées Agenda 21 se sont inscrits dans les champs de l’éducation 
pour un développement soutenable pour tous publics. Elles ont ainsi permis au département de 
réaliser des progrès significatifs dans la sensibilisation aux enjeux du développement durable, et ce 
dans l’optique d’aboutir à des changements de comportements sur le long terme (Conseil Général 
de Gironde, 2009). 
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1.3.5. Synthèse 
Malgré quelques faiblesses dans sa démarche, le Conseil Général de Gironde bénéficie d’un 
véritable atout pour mener à bien son projet d’Agenda 21 : une implication forte de la direction 
générale des services, qui déploie d’importants moyens pour associer l’ensemble des parties 
prenantes au programme. En mobilisant le plus grand nombre, le département a su faire face aux 
obstacles fréquemment relevés dans ce type de démarches et s’améliorer continuellement grâce à 
des évaluations et à des retours d’expérience.  
1.4. Le cas de l’Agenda 21 de Sorel Tracy 
Ce retour d’expérience est basé d’une part sur l’étude réalisée par Christiane Arsenault dans le 
cadre de son mémoire intitulé « Analyse des facteurs de mise en œuvre de l’Agenda 21 de Sorel-
Tracy : un outil d’aide à la décision pour l’action » pour l’obtention de son diplôme de Maîtrise en 
Science de l’Environnement. D’autre part, le Guide pour des Agendas 21ème siècle locaux, en 
présentant une analyse complète de la mise en œuvre de la démarche à Sorel-Tracy, représente une 
source d’informations pertinentes pour le présent cas d’étude.  
1.4.1. Présentation de la ville de Sorel Tracy 
La ville de Sorel-Tracy est située à environ 70 km au Nord-Est de Montréal, en Montérégie. Elle se 
trouve à la confluence du fleuve Saint-Laurent et de la rivière Richelieu. Fondée en 1642, il s’agit 
de la 4
ème
 plus ancienne ville du Canada (Drouin et autres, 2012). Elle compte aujourd’hui plus de 
36 000 habitants. Sorel-Tracy est le centre urbain de la région du Bas-Richelieu (MRC Pierre-de 
Saurel, 2012). De par sa localisation stratégique, la ville adopte dès le 18
ème
 siècle une vocation 
industrielle. Au milieu du 19
ème
 siècle, la région fait partie des plus prospères du Québec, grâce à 
l’industrie de la première transformation des métaux ainsi que de la construction navale. Suite à la 
Seconde Guerre Mondiale, la région attire les travailleurs avec de véritables besoins de main-
d’œuvre ainsi que des salaires élevés. Après une période de croissance économique forte, les 
activités industrielles se déclinent rapidement au cours des années 1980. Dans les années 1990, la 
région du Bas-Richelieu connaît une véritable dévitalisation économique. Elle s’engage petit à petit 
dans une crise économique majeure, avec d’importantes répercussions économiques et sociales. Un 
changement de cap dans son activité industrielle aboutit au développement de l’industrie de 
l’environnement et de l’écotourisme. Initialement considéré comme une menace, l’environnement 
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devient une réelle opportunité pour la collectivité de Sorel-Tracy, qui décide de l’utiliser comme 
base de son développement. Puis, au début des années 2000, la Ville décide de se positionner 
comme un pôle d’excellence en développement durable, notamment par son « Plan stratégique de 
développement du Bas-Richelieu » dont l’objectif est de faire du Bas Richelieu une région 
d'excellence en développement durable. Ce repositionnement est soutenu par les différents acteurs 
institutionnels et municipaux. C’est dans cette perspective que le territoire décide de s’engager dans 
une démarche Agenda 21. En effet, dans ce contexte, le projet Agenda 21 apparaît comme une 
opportunité pour la région du Bas-Richelieu et la Ville de Sorel-Tracy de renforcer leur leadership 
en matière d’environnement et de développement durable (Arsenault, 2010 et Drouin et autres, 
2012). 
1.4.2. Mise en œuvre de la démarche 
L’infrastructure de partenariat Alliance de recherche universités-communautés en économie sociale, 
ARUC-ES, regroupant des universitaires et des professionnels, a élaboré un projet pilote permettant 
de faciliter la mise en place d’Agendas 21 au Québec. Sorel-Tracy a été retenue comme l’une des 
deux communautés pilotes d’une démarche Agenda 21, la seconde étant Saint-Félicien (Drouin et 
autres, 2012). Malgré l’adoption en 2008 de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable, les démarches Agendas 21 restent marginales au Québec. La province ne comptait en 2009 
que dix Agendas 21, implantés à diverses échelles territoriales : une institution, un regroupement de 
municipalités, deux MRC et six municipalités, dont celle de Sorel-Tracy (Arsenault, 2010). 
 
Le lancement de l’Agenda 21 a été annoncé au cours d’une conférence de presse en 2005. La 
démarche a été soutenue par un « comité de parrainage », auquel une quinzaine de membres ont pris 
part. Ces membres ont été sélectionnés et sollicités selon des critères tels que leur représentativité 
organisationnelle ou encore leur capacité à mobiliser leur milieu. Ce comité de parrainage a été 
appuyé par un « comité technique » pour les étapes de planification, de rédaction, de présentation 
ou encore de formation. Entre 2005 et 2006, la municipalité a travaillé à l’élaboration d’un 
diagnostic territorial. Suite à la diffusion de ce diagnostic sur le site Internet de la Ville et dans 
quelques édifices publics, les Sorelois ont pu faire part de leurs commentaires par écrit. Par la suite, 
le comité de parrainage a entrepris l’ébauche d’une vision stratégique, c’est-à-dire une 
représentation du futur souhaité, annonçant les intentions d’une communauté quant à ce qu’elle 
entend accomplir à travers sa démarche Agenda 21. Lors d’une consultation publique, en mai 2006, 
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une centaine de personnes ont été invitées à donner leur avis sur le diagnostic. A l’issue de 
différentes séances de travail collectif, l’Agenda 21 a finalement été adopté par le Conseil 
Municipal en juillet 2006. Une fois le document rendu accessible et attrayant, l’Agenda 21 a été 
lancé officiellement en novembre 2006, puis présenté à la population lors d’une rencontre publique 
sur sa mise en œuvre en février 2007. Cet évènement a été l’occasion pour les participants de 
s’impliquer dans la démarche et de signer une déclaration d’engagement. Ils ont aussi été invités à 
faire la promotion du développement durable et de l’Agenda 21 autour d’eux afin que le projet 
prenne de l’ampleur. Par la suite, confronté à une impression de ralentissement de la participation 
des différents acteurs, le Technocentre, organisme s’inscrivant en soutien au développement de 
l’écologie industrielle à Sorel-Tracy, a encadré, en 2008, une transformation de la structure de 
gouvernance relative au projet. Un travail a permis une meilleure compréhension des processus de 
changement et d’innovation à l’origine de la mise en place d’un système d’innovation régionale en 
développement durable. En janvier 2012, la Ville de Sorel-Tracy a mis à disposition le document 
suivant : « Bilan des réalisations à valeur ajoutée environnementale, sociale et économique 2002-
2011 : 82 actions qui ont changé la gestion municipale de la Ville de Sorel-Tracy » (Arsenault, 2010 
et Drouin et autres, 2012). 
1.4.3. Les points faibles de la démarche 
Une évaluation de la démarche Agenda 21 a permis de mettre en évidence un certain essoufflement 
d’une part, et un faible nombre d’actions accomplies d’autre part. Ces aspects ont été désignés 
comme étant les principales faiblesses du processus. En effet, en ce qui concerne le premier point, 
malgré une participation constante d’un comité de parrainage composé d’acteurs clés du milieu, et 
la consultation des habitants à la fin du processus d’élaboration du plan d’action, la mobilisation des 
acteurs reste faible, venant freiner la mise en œuvre de l’Agenda 21. Le second point faible identifié 
lors de l’évaluation a été constaté par les principaux acteurs locaux, qui ont souligné le peu d’échos 
des actions lancées dans le cadre de la démarche, et ce en dépit de la forte motivation témoignée 
lors de l’adoption du plan d’action (Arsenault, 2010). En effet, même si un grand nombre d’actions 
avaient été accomplies depuis le début de l’Agenda 21, les résultats n’étaient que faiblement 
visibles. Cela peut cependant s’expliquer par le fait qu’il s’agissait essentiellement d’actions visant 
la construction d’outils pour soutenir le développement durable, actions dont les résultats ne mènent 
donc pas nécessairement à des changements perceptibles et mesurables (Drouin et autres, 2012). 
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Par ailleurs, un troisième point faible a été identifié dans l’étude réalisée par Christiane Arsenault 
dans le cadre de son mémoire. En effet, ce dernier est notamment basé sur l’élaboration d’un outil 
d’aide à la décision destiné aux acteurs d’une démarche Agenda 21. Dans son travail, l’étudiante a 
donc réalisé le diagnostic du processus de la Ville de Sorel-Tracy via cet outil. Tout d’abord, la 
lacune désignée comme la plus importante à l’issue de ce diagnostic concerne l’ « empowerment ». 
Il s’agit du « processus par lequel un individu ou un groupe acquiert les moyens de renforcer sa 
capacité d’action, de s’émanciper » (Bacqué, 2005, p. 32). Autrement dit, cette notion fait référence 
au processus par lequel les acteurs développent leurs capacités et accroissent leur pouvoir de 
participation ; c’est l’« acquisition du pouvoir d’agir » chez les acteurs (Arsenault, 2010). En ce qui 
concerne l’Agenda 21, cela correspond au fait que ces derniers doivent s’approprier les concepts du 
développement durable avant de les mettre en pratique. Cette capacité d’agir de l’acteur se décline 
en un développement de compétences et en un sentiment de compétences. Ces dimensions 
contribuent à donner à l’acteur les moyens pour passer à l’action. A Sorel-Tracy, le développement 
de compétences, qui se fait par des expériences directes ou par l’accès à des outils, est une première 
faiblesse. En effet, afin de mettre en œuvre le développement durable sur leur territoire, les parties 
prenantes doivent avoir accès à des outils techniques et organisationnels. Or, la plupart des outils 
étaient en construction durant l’élaboration du plan d’action, et n’ont donc pas pu être exploités. 
L’accès aux outils représente donc une faiblesse de la démarche. De plus, en ce qui concerne le 
sentiment de compétences, celui-ci apparaît faible pour le cas de Sorel-Tracy. En effet, la plupart 
des participants interrogés déclarent ne pas maîtriser suffisamment les concepts de développement 
durable et d’Agenda 21, ou les jugent complexes. Les parties prenantes moins informées ont 
également un niveau d’empowerment plus faible : elles sont plus discrètes et lancent moins de 
propositions. Les participants ont également beaucoup de difficulté à identifier le rôle ou les 
compétences spécifiques à leur organisation dans la démarche. Par conséquent, ce faible sentiment 
de compétence représente un réel frein à la mise en œuvre de l’Agenda 21 (Arsenault, 2010). 
 
Enfin, le changement de maire aux dernières élections municipales n’a pas joué en la faveur du 
projet, et constitue de ce fait un frein dans la démarche. Le portage politique dont a pu bénéficier 
l’Agenda 21 de Sorel-Tracy s’est alors beaucoup affaibli avec la venue du nouveau maire, ce qui a 
eu pour conséquence une fragilisation de la démarche (Denoual, 2012).  
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1.4.4. Les points forts de la démarche 
Malgré un empowerment jugé faible, notamment avec un faible sentiment de compétences, l’aspect 
cognitif apparaît comme une force de l’Agenda 21 de Sorel-Tracy. Cela signifie que même s’il 
existe des inégalités dans les connaissances liées au développement durable et à l’Agenda 21, le 
projet a bénéficié d’un encadrement cognitif et théorique fort. Il s’agit d’un point fort de la 
démarche. Par ailleurs, le processus a bénéficié d’une réelle implication des anciens dirigeants de la 
municipalité, le territoire étant engagé dans le développement durable depuis quelque temps déjà 
(Arsenault, 2010). Enfin, l’existence du Technocentre constitue une réelle force pour le projet. Ce 
consultant « interne », qui agit comme focalisateur dans la démarche, apporte une certaine liberté 
d’action dans le pilotage de l’Agenda 21 (Denoual, 2012). Il s’agit d’un consultant sur le territoire 
et pas uniquement au sein de la commune, ce qui lui confère notamment une vision plus systémique 
des problématiques environnementales, et qui renforce donc le projet.  
1.4.5. Synthèse  
Faisant partie des premières communes à avoir engagé une démarche Agenda 21 au Québec, Sorel-
Tracy a bénéficié d’un contexte d’implantation favorable, d’une expertise disponible et de 
ressources financières suffisantes pour mener à bien le projet. Pour autant, un mouvement 
d’essoufflement et un ralentissement se sont fait ressentir lors de la phase de mise en œuvre du plan 
d’action. Un faible empowerment, c’est-à-dire un faible développement de compétences et un faible 
sentiment de compétences, a été désigné comme étant la principale faiblesse de la démarche 
Agenda 21 à Sorel-Tracy.  
1.5. Agenda 21 : les principaux obstacles à son bon déroulement 
L’analyse des quatre Agendas 21 présentés dans le chapitre a permis de mettre en évidence de 
manière concrète un certain nombre de points faibles qui ont causé un ralentissement et par suite 
une fragilisation de la démarche. Par ailleurs, la littérature relative à ce sujet, en se basant sur un 
nombre plus important de retours d’expérience, identifie les difficultés fréquemment rencontrées 
lors de la mise en œuvre d’un Agenda 21, et ce à une échelle plus grande. Quels que soient la 
situation géographique, la culture, le contexte socio-économique du territoire concerné par la mise 
en œuvre d’une telle démarche, et malgré ces diversités, c’est autour des mêmes problématiques que 
les Agendas 21 se fragilisent. Finalement, vingt ans après l’émergence de cet outil de planification 
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du développement durable à l’échelle territoriale, et grâce à de nombreux retours d’expérience, il est 
aujourd’hui possible d’identifier une dizaine d’obstacles susceptibles de survenir au cours du 
processus. A noter que si ces derniers correspondent aux obstacles les plus fréquemment relevés, ils 
ne constituent pas pour autant une liste exhaustive des contraintes liées à l’élaboration d’un Agenda 21.  
 
Les points faibles identifiés peuvent se diviser en deux catégories : ceux qui se rapportent à 
l’implication des acteurs, et ceux liés à l’aspect technique de la démarche. 
1.5.1. Les points faibles liés à l’implication des acteurs 
 Un portage politique faible ou instable 
Apparu comme étant un des points faibles dans la démarche du Conseil Général de la Gironde, la 
volonté politique est un facteur déterminant dans les démarches Agenda 21. Selon Elise Gaultier, 
chargée de mission Territoires durables au Comité 21, un réseau d’acteurs engagés dans la mise en 
œuvre opérationnelle du développement durable, « le portage politique est la condition sine qua non 
de réussite d’un Agenda 21, et donc sa première cause d’échec » (Clin, 2012, p. 1). En effet, 
l’Agenda 21 est une démarche volontaire, qui n’est imposée par aucune réglementation. Ce sont 
donc les décideurs politiques qui souvent impulsent la démarche ; ils ont par ailleurs une grande 
influence sur la qualité et l’ambition du projet. De plus, la politique vit au rythme des échéances 
électorales, ce qui n’est pas toujours compatible avec les objectifs à long terme portés par le 
développement durable, ni avec les actions qui en découlent, et dont les résultats ne sont souvent 
visibles qu’à moyen ou long terme. Par conséquent, un Agenda 21 et les différentes tensions et 
difficultés qu’il peut générer ne peuvent être soutenus qu’à la condition d’un portage politique fort 
et déterminé.   
 
 Un portage technique faible dû à un manque d’appropriation par le comité technique 
Une mauvaise appropriation du projet par le comité technique et un portage technique faible font 
partie des problèmes identifiés par Elise Gaultier, ces derniers pouvant mener à un abandon par les 
collectivités de leur Agenda 21. Tout d’abord, la ou les personne(s) responsable(s) de la mise en 
place d’un Agenda 21 doivent avoir la légitimité et l’assise nécessaires pour coordonner la 
démarche dans l’ensemble des services concernés, sans quoi le processus est fragilisé. De plus, 
l’Agenda 21 peut être confié en grande partie à un bureau d’études. Cela risque de déresponsabiliser 
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les services municipaux, qui ne s’approprient pas le projet : la réussite de la démarche est alors 
menacée (Clin, 2012). 
 
 Un manque de connaissance du comité technique sur ce qu’est le développement 
durable et sa traduction en termes d’Agenda 21 
Le faible empowerment désigné à Sorel-Tracy comme étant la principale faiblesse de son Agenda 21 
illustre bien le fait que le manque de connaissances et de compétences constitue un réel obstacle 
dans la démarche. La mise en œuvre du développement durable sur un territoire nécessite 
l’acquisition de nouvelles compétences. Le manque de formation implique une moindre efficacité 
du pilotage technique, pouvant aboutir à une gestion du projet inadaptée, risquant d’entraîner 
l’abandon de l’Agenda 21. Par ailleurs, si le comité technique, les services ou encore les élus ne 
mesurent pas la portée d’une telle démarche, et n’ont pas connaissance des enjeux qui s’y réfèrent, 
ni des outils pour mener à bien le projet, ils risquent de se démobiliser rapidement (Arsenault, 
2010).  
 
 Un manque d’appropriation par les habitants dû à la difficulté à les faire participer et 
au manque de communication sur la démarche  
L’implication citoyenne est considérée comme un élément incontournable de l’Agenda 21. Elle est 
cependant difficile à organiser, comme le montrent les cas de Villeveyrac et du Conseil Général de 
la Gironde (Boutaud, 2009a). Un territoire qui s’engage dans un processus d’Agenda 21 doit 
assurer, en amont de tout débat public, l’information et la sensibilisation de ses habitants. Cette 
étape nécessitant des moyens financiers et humains, est souvent négligée par la collectivité. Par 
ailleurs, cette dernière ne prend pas toujours le temps de définir clairement les règles et le rôle 
respectif des acteurs en présence, avant le lancement d’un dispositif de participation. Si cette étape 
semble être un détail, elle est pourtant essentielle. En effet, si elle n’est pas réalisée, cela peut 
conduire à des déceptions de la part des habitants, ainsi qu’à une diminution de la fréquentation de 
ce type d’évènements participatifs. La participation citoyenne doit être réalisée selon une méthode 
rigoureuse et la communication ne doit pas être négligée, auxquels cas la démarche sera freinée par 
une mauvaise appropriation par les habitants (Coméliau et autres, 2001).  
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 Une faible implication des entreprises 
Comme l’illustre le cas de l’Agenda 21 de Hammam Sousse, un Agenda 21 construit sans un apport 
des entreprises à la réflexion collective ne permettra pas de définir un plan d’action en phase avec 
les réalités du territoire. Celui-ci ne pourra donc pas répondre aux attentes de l’ensemble des acteurs 
territoriaux.  
 
 Un manque de concret et de réalisme 
Faiblesse identifiée en Gironde et à Villeveyrac, le manque de concret et de réalisme du projet 
d’Agenda 21 apparaît comme un réel obstacle à la mobilisation des acteurs, et notamment des 
habitants. La présentation des notions de développement durable et d’Agenda 21 ne doivent pas 
s’assimiler à une succession de concepts abstraits, faute de quoi les ateliers participatifs risquent de 
souffrir d’un essoufflement des participants, moins attentifs et moins concentrés. Le plan d’action 
est au contraire un document opérationnel en accord avec les besoins de la population et les moyens 
disponibles. Il est important de le présenter comme tel pour éviter la démobilisation des parties 
prenantes.  
 
 La difficulté à pérenniser la démarche  
Dans les faits, il apparaît que le degré d’implication des parties prenantes est variable dans le temps. 
Le passage de la phase de planification à celle de mise en œuvre semble particulièrement fragile, et 
des ruptures de rythme au cours de la démarche peuvent expliquer la démobilisation souvent 
observée chez nombre d’acteurs initialement impliqués (Coméliau et autres, 2001). Le maintien de 
la mobilisation des acteurs au fil du temps apparaît donc comme un défi de taille pour assurer la 
réussite des démarches Agenda 21 (Arsenault, 2010).  
 
1.5.2. Les points faibles liés à l’aspect technique de la démarche 
 Le manque de moyens financiers et humains dévoués au projet 
Ciblé comme un point faible de la démarche Agenda 21 à Villeveyrac, le manque de moyens 
financiers et humains mis à disposition est un véritable obstacle à l’aboutissement de la démarche. 
De nombreuses démarches ont fini par s’épuiser faute de moyens disponibles sur le long terme. 
Comme il s’agit d’une démarche volontaire, l’Agenda 21 n’est que rarement considéré comme 
prioritaire, en particulier dans le contexte socio-économique complexe vécu actuellement. 
22 
 
Cependant, pour atteindre ses objectifs et les pérenniser dans le temps, le plan d’action d’un Agenda 21 
doit disposer de moyens adaptés à l’ampleur de la démarche (Boutaud, 2009a). 
 
 La rareté des objectifs chiffrés 
Il s’agit d’un obstacle désigné par Elise Gaultier du Comité 21. Selon elle, l’absence de tels 
objectifs complique fortement le suivi et l’évaluation des actions. Le processus d’amélioration 
continue, qui fait partie de la démarche Agenda 21, est donc remis en question par ce manque de 
rigueur et de données quantitatives lors de la définition des objectifs. Cependant, le référentiel 
d’auto-évaluation créé par l’Etat en 2008 permet d’améliorer la situation (Clin, 2012). 
 
 La difficulté à mettre en œuvre une approche transversale et intégrée 
Le manque de transversalité est un des aspects critiqués lors de l’évaluation de l’Agenda 21 de 
Villeveyrac. La commune héraultaise n’est pas la seule à avoir connu des difficultés à entreprendre 
la démarche de manière transversale au sein de l’administration, où l’Agenda 21 est souvent vécu 
comme un élément d’ingérence au sein des services : de nombreux Agendas 21 ont échoué faute 
d’avoir su imposer une telle démarche (Boutaud, 2009a). Le développement durable sous-entend 
une collaboration plus large entre des acteurs qui sont davantage habitués à travailler de façon 
sectorielle (Arsenault, 2010). Il est alors nécessaire d’inventer une nouvelle culture, voire de 
réorganiser les services pour assurer une plus grande transversalité, ce qui n’est pas toujours une 
tâche aisée (Coméliau et autres, 2001). 
 
 La difficulté à agir au niveau intercommunal 
Enfin, le Comité 21 identifie un obstacle lié à la coopération entre territoires. Lorsque les enjeux du 
développement durable sont abordés, par exemple ceux concernant le transport, il est difficile de se 
restreindre aux seules frontières administratives d’un territoire, et notamment d’une municipalité. 
En effet, il est souvent nécessaire de définir de nouvelles aires territoriales, qui ne correspondent 
pas forcément à celles prises en compte par l’administration. Pour les municipalités ayant choisi de 
travailler au sein des frontières administratives, souvent par facilité, des difficultés sont susceptibles 
de surgir lorsqu’un Agenda 21 est en même temps déployé dans une commune et une 
agglomération, si aucune coopération entre ces deux échelles territoriales n’est entreprise (Coméliau 
et autres, 2001). 
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1.6. La mobilisation des acteurs, condition sine qua non de réussite de l’Agenda 21 
Le bilan des faiblesses des démarches Agenda 21 permet de mettre en évidence le poids occupé par 
l’implication des acteurs dans la mise en œuvre d’un Agenda 21 et son influence sur la réussite du 
projet. En effet, sept points faibles des démarches Agenda 21 sur les douze relevés se réfèrent à cet 
aspect. Il apparaît donc que le travail de concertation des acteurs, et donc l’implication de chacun 
d’entre eux dans le processus d ’Agenda 21, sont des conditions sine qua non de la réussite de la 
démarche, comme le mentionne le chapitre 28 de la Déclaration de Rio :  
« La concertation et la recherche d'un consensus permettraient aux collectivités locales 
de s'instruire au contact des habitants et des associations locales, civiques, 
communautaires, commerciales et industrielles, et d'obtenir l'information nécessaire à 
l'élaboration des stratégies les plus appropriées » (Organisation des Nations Unies 
(ONU), 1992, p. 1). 
 
Ainsi, l’Agenda 21 est porteur d’évolutions majeures dans les mécanismes de prise de décision 
locale. S’inscrire dans une telle démarche implique d’instaurer une nouvelle structure de 
gouvernance plus ouverte et inclusive. Davantage d’acteurs locaux sont mobilisés, ce qui amène à 
une recomposition des réseaux locaux et multiplie les échanges et partenariats (Arsenault, 2010). 
Cette mobilisation de l’ensemble des parties prenantes, élus, habitants, secteur associatif ou encore 
comités d’entreprises permet par ailleurs de développer une capacité d’innovation sociale et 
économique très favorable au territoire concerné (Conseil Général de Seine-et-Marne, s. d.). 
L’Agenda 21 doit résulter d’une réflexion qui doit être collective sur l’élaboration d’un projet de 
territoire à long terme. Il s’agit donc d’une démarche novatrice, qui doit mobiliser toutes les forces 
de la communauté (Arsenault, 2010). Cette mobilisation passe par l’appropriation du projet par 
l’ensemble des parties prenantes, et donc par leur implication dans les différents processus de 
concertation. Ce nouveau mode de gouvernance ne se substitue pas à la collectivité ni aux élus. Il 
est au contraire l’occasion de renforcer leur rôle, leur responsabilité et leur légitimité auprès des 
habitants, ainsi que des autres acteurs du territoire tels que les entreprises ou encore les associations 
(Comité 21 et autres, 2001). 
 
 
Les quatre exemples de mise en œuvre d’Agendas 21 étudiés dans ce chapitre montrent que le 
contexte dans lequel s’est implantée la démarche détermine sa réussite, mais aussi la nature des 
difficultés rencontrées. En effet, chaque territoire, chaque collectivité, en fonction de ses spécificités 
géographiques, culturelles, et économiques, déploiera une démarche Agenda 21 qui lui est propre. 
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Par conséquent, le développement durable est fortement contextuel et doit tenir compte de 
préoccupations à la fois globales et locales (Ghozzi-Nekhili et Gana-Oueslati, 2010). 
 
L’analyse présentée dans ce chapitre a par ailleurs permis de mettre en évidence une réalité dans le 
développement des Agendas 21 locaux : de nombreuses démarches sont abandonnées, ou fortement 
fragilisées à cause du manque d’implication des parties prenantes du territoire. Les mobiliser et 
pérenniser leur implication doit donc être une préoccupation majeure pour les collectivités qui se 
lancent aujourd’hui dans un projet Agenda 21. Bénéficiant de l’expérience de ses prédécesseurs, la 
Ville de Mâcon a l’opportunité de connaître les difficultés qu’elle sera susceptible de rencontrer 
durant la mise en œuvre de son Agenda 21, et de mieux s’y préparer. Ainsi, dans l’optique de 
définir la meilleure stratégie à adopter par la Ville pour son Agenda 21, le prochain chapitre est 
destiné à comprendre les raisons d’un tel manque d’implication des acteurs et à proposer des 
solutions pour y remédier.  
  
25 
 
2. DEMARCHES DE DEVELOPPEMENT DURABLE : LES RAISONS DU MANQUE DE 
MOBILISATION ET LES MOYENS POUR Y PALIER 
Comme cela a été mis en évidence dans le précédent chapitre : parvenir à mobiliser les différents 
types d’acteurs représentatifs de la structure socio-spatiale de la communauté, et réussir à faire en 
sorte qu’ils se sentent concernés par le développement territorial durable est un facteur déterminant 
de la démarche Agenda 21 (Gagnon et Arth, 2007). La mobilisation se définit comme un ensemble 
d’actions menant progressivement les individus à réaliser des actions concrètes qui servent la mise 
en œuvre d’un projet et l’atteinte de ses objectifs. Ce chapitre identifie les principales raisons du 
manque de mobilisation observé dans de nombreuses démarches Agenda 21 et propose des pistes 
pour y remédier. Dans une première partie, la faiblesse de l’implication des acteurs est associée à un 
passage à l’acte difficile en matière de développement durable. Puis différents moyens sont abordés 
pour impulser les changements de comportement et ainsi à terme mobiliser les acteurs. Enfin, une 
dernière partie traite de la communication du développement durable, de son importance, et de la 
nécessité de la repenser.  
2.1. Développement durable : un passage à l’acte difficile, à l’origine du manque de 
mobilisation 
Le développement durable implique des mutations des comportements vers des modes de 
production et de consommation plus responsables. La prise de conscience n’est pas suffisante pour 
aboutir à de réels changements de comportement. Cette section vise à identifier le lien entre la 
mobilisation des acteurs et les changements de comportement. L’étude des changements de 
comportement, des obstacles identifiés et des leviers associés permettra ainsi de fournir des pistes 
d’actions pour favoriser la mobilisation.   
2.1.1. Lien entre mobilisation des acteurs et changements de comportement 
Porteur de nombreux enjeux, l’Agenda 21, et plus généralement le développement durable, 
nécessitent une prise de conscience collective et appellent un changement dans les comportements 
de chacun. En effet, d’après le psychologue environnemental Doug McKenzie-Mohr, « les 
changements de comportement sont la pierre angulaire du développement durable » (Fonds d’action 
québécois pour le développement durable (FAQDD), 2010). L’individu étant au centre des 
processus de consommation, de production, de pollution, mais aussi de réhabilitation des 
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ressources, ses choix individuels de consommation vont être déterminants et significatifs à l’échelle 
collective (Weiss et Girondola, 2010). Par conséquent, la question du développement durable 
implique une modification en profondeur des modes de production et de consommation actuels. 
Cette modification se manifeste notamment par un changement dans les comportements quotidiens 
du consommateur, désormais responsabilisé. 
 
L’acceptabilité des mesures et des initiatives visant à modifier les comportements individuels est 
essentielle (Da Cunha et autres, 2005). Le développement durable ne peut être imposé. La 
population doit se montrer sensible aux enjeux du développement durable, et donc être convaincue 
du bien fondé des objectifs visés par ces mesures et initiatives. Faute de quoi leur efficacité en 
termes de durabilité serait fortement réduite par le manque d’adhésion, voire l’opposition de la 
population. Aussi, l’action des parties prenantes de l’Agenda 21 doit naître de leur prise de 
conscience des résultats souhaitables ou des problèmes à résoudre (Da Cunha et autres, 2005).  
 
La mobilisation correspond à l’ « action de rassembler et de dynamiser les énergies », d’après le 
dictionnaire Larousse (Dictionnaire Larousse, 2012). La mobilisation concerne tout le monde, et 
sous différentes formes. Il peut s’agir de comportements individuels en rapport notamment avec les 
déplacements, la consommation de biens matériels, les pratiques alimentaires, la prévention 
sanitaire, l’occupation de l’espace et l’habitat, ou encore la consommation des ressources rares ou 
non renouvelables. Sont également en jeu les comportements en société comme l’écoute, le 
dialogue, les relations interpersonnelles, l’aptitude à vivre ensemble, le partage, ou encore la 
civilité. Les pratiques collectives de décision, de suivi et d’évaluation font également partie des 
comportements en jeu dans la mise en œuvre du développement durable à l’échelle territoriale. 
Enfin, les pratiques des acteurs, dans un souci de pluridisciplinarité et de transversalité sont 
également des composantes de la mobilisation (Ministère de l’Ecologie, du Développement durable 
et de l’Energie, 2002).  
 
De par leur adhésion aux enjeux portés par le développement durable et leur mobilisation, les 
parties prenantes d’un projet ont donc le pouvoir de mettre en œuvre et de faire vivre les 
engagements du développement durable (Jalla, 2010). Par conséquent, une prise de conscience de la 
part de l’ensemble de la population concernant la nécessité de changer les modes de production et 
de consommation est essentielle pour la mobiliser et impulser un changement de comportement en 
faveur d’un développement plus durable.  
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2.1.2. Développement durable : une réelle prise de conscience, mais un passage à l’acte 
difficile 
Une grande partie de la population est aujourd’hui consciente de la pression anthropique exercée sur 
l’environnement et de la nécessité d’agir en faveur d’un développement plus soutenable. En effet, 
une réelle prise de conscience des enjeux liés à l’environnement se met en place partout dans le 
monde, comme le montre notamment une enquête réalisée en 2005 à l’échelle de l’Union 
Européenne. A cette période, plus de 95 % des Européens se déclaraient inquiets à l’égard de 
l’environnement (Boutaud, 2009b). Malgré cette prise de conscience ainsi que les nombreux 
engagements et règlements qui ont découlé du Sommet de la Terre de Rio, c’est une proportion 
nettement moindre de la population qui a effectivement adopté des pratiques et des comportements 
plus responsables (Boulanger, 2008). Seuls 3 % des Européens déclarent agir « beaucoup » en 
faveur de l’environnement. En dépit de nombreuses campagnes de sensibilisation, toujours plus de 
ressources sont consommées, toujours plus de déchets sont produits, et l’empreinte écologique de la 
population ne cesse de croître. Le passage à l’acte semble donc difficile à engager (Boutaud, 
2009b).  
2.1.3. Les obstacles aux changements de comportement 
Cinq raisons principales peuvent expliquer cette inaction : la peur du changement lié à la dissonance 
cognitive, des connaissances lacunaires, l’écolo-scepticisme, des obstacles pratiques et enfin le 
contexte socio-économique actuel. 
 
 La peur du changement, lié au phénomène de dissonance cognitive 
Tout d’abord, un des principaux freins au passage à l’acte est la peur du changement. Un individu 
est souvent réticent à modifier ses comportements, ses représentations ou idées (Jalla, 2010). Ce 
phénomène est notamment la conséquence d’un mécanisme dit de « dissonance cognitive ». Cette 
notion fait référence à l’état de tension inconfortable éprouvée par une personne amenée à agir en 
désaccord avec ses croyances. Cet état de tension tend ensuite à être réduit, par exemple par une 
modification de ses croyances dans le sens de l’acte (Vaidis et Halimi-Falkowicz, 2007). Les 
représentations sociales, c’est-à-dire les idées, les pensées, les croyances, ou encore les concepts 
sont en effet fondamentales dans le passage à l’acte. Appliquée au développement durable, cette 
théorie se justifie par le fait que les représentations sociales dominantes aujourd’hui mettent encore 
les valeurs matérialistes en avant. Or la protection des ressources planétaires que défend le 
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développement durable s’inscrit à contre-courant de ce modèle dominant de réussite sociale. Les 
individus doivent alors faire un choix entre deux types de comportements contradictoires : protéger 
l’environnement ou continuer de consommer et produire toujours plus. C’est ce double message qui 
crée ce que les sociologues nomment une dissonance cognitive : l’individu est conscient du 
problème, mais ne fait rien pour le résoudre. Il va alors tenter de réduire cette dissonance. Pour ce 
faire, deux solutions s’offrent à lui : il peut changer de comportement, auquel cas la dissonance peut 
être un outil du changement, ou adapter le discours pour ne pas changer, par exemple en niant le 
problème, auquel cas la dissonance devient alors un frein au changement (Boutaud, 2009b).  
 
 Des connaissances lacunaires  
Malgré une forte occurrence de la notion de développement durable dans les médias et une 
préoccupation écologique qui semble se renforcer, la connaissance des enjeux, de leurs causes et 
des moyens d’agir est encore très lacunaire. Pour illustrer ce propos, une étude de la Commission 
européenne réalisée en 2005 révèle qu’un quart des Français pensent que l’effet de serre est en lien 
avec le trou dans la couche d’ozone. Si la compréhension des enjeux du développement durable est 
faible, c’est surtout au niveau des connaissances des pratiques éco-responsables et de la capacité à 
évaluer l’impact de ces solutions que se situe la lacune (Boutaud, 2009b). Ce constat ainsi que 
l’identification de différents paliers dans la connaissance a amené la psychologue 
environnementaliste Jacqueline Frick à définir trois niveaux de connaissance qui conditionneraient 
les comportements écologiques : la compréhension des problèmes, comme celui de l’effet de serre 
par exemple, la connaissance des solutions pratiques, permettant de réduire ces problèmes, et enfin 
la capacité d’évaluer les impacts de chaque action et de les hiérarchiser. Selon l’ADEME, de 
nombreuses enquêtes mettent en évidence d’importantes lacunes à chacun de ces niveaux (ADEME, 
2004).  
 
 Un phénomène nouveau, l’écolo-scepticisme 
Les individus sont très sensibles à la façon dont la notion de développement durable leur est 
présentée, qui est tout autant susceptible d’amener des changements de comportements significatifs 
et durables, que de déclencher une réaction contraire, induite par un sentiment de lassitude, de 
scepticisme voire de culpabilité. Les messages souvent moralisateurs, les catastrophes naturelles ou 
industrielles qui se banalisent, l’excès du greenwaching sont autant de raisons qui viennent 
expliquer l’émergence de l’écolo-scepticisme (Association des Agences Conseil en Communication 
(AACC), 2012). Ce doute de la réalité de certains problèmes ou de la réelle capacité d’action des 
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individus est un phénomène qui prend de l’ampleur, même s’il ne concerne qu’une minorité 
(Euromed Management et Des Enjeux et des Hommes, 2011). L’enquête de l’institut de sondage 
français Ipsos, en collaboration avec la station de radio France Bleu, réalisée en 2010, confirme que 
malgré la crise économique et l’émergence de discours écolo-sceptiques, les Français accordent une 
grande importance à la protection de l’environnement (Ipsos, 2010). Cependant ce phénomène 
d’écolo-scepticisme tend à se développer. Un guide réalisé par le cabinet d’accompagnement du 
changement Des Enjeux et des Hommes et par l’école de commerce Euromed Management 
présente une cartographie de réticents et les techniques pour gérer les objections. Intitulé « Le 
Guide pour contrer les vraies/fausses bonnes raisons de ne pas agir », ce document regroupe par 
famille les différents types de comportements selon leurs caractéristiques et la nature de leurs freins. 
L’objectif est de comprendre leurs représentations et de donner des pistes pour entraîner ces 
personnes vers le développement durable. La figure 2.1 ci-dessous est tirée du guide et présente la 
cartographie des différentes familles : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.1 - Cartographie des différentes familles d’écolo-sceptiques 
(tiré de : Euromed Management et Des Enjeux et des Hommes, 2011, p. 4) 
 
Deux axes composent cette figure : un qui rend compte du niveau de certitude ou de doute, et un 
autre qui renseigne sur les justifications de l’inaction (Euromed Management et Des Enjeux et des 
Hommes, 2011). Ce guide est un bon outil pour connaître les différents types de public cible, au-
delà de leur catégorie socioprofessionnelle et du rôle qu’ils auront à jouer dans une démarche de 
développement durable. Les individus sont classés en fonction de leur positionnement face au 
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développement durable. La sensibilisation, en vue d’une mobilisation importante, sera donc à 
réaliser de manière différente en fonction de ces différents profils. Le tableau 2.1 ci-dessous permet 
d’identifier les paradigmes de chacun de ces sept profils, leurs caractéristiques et le type de 
communication à déployer pour mieux les appréhender. A noter que dans ce tableau, les initiales 
DD sont utilisées en substitution de l’expression développement durable, et ce afin d’alléger le 
texte.
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Tableau 2.1 – Les sept familles d’écolo-sceptiques, leurs caractéristiques et les moyens pour mieux les appréhender 
 
Famille Etat d'esprit
Positionnement face au développement durable 
(DD)
Les moyens pour mieux les appréhender
Les aquabonistes
Fatalistes, ils baissent les bras d'avance, manquant 
de motivation et d'énergie pour agir.
Ils pensent que le DD est une utopie, et que personne 
ne peut rien changer. Peu réceptifs aux avancées. 
Leur faire comprendre qu'il existe une marge de 
manœuvre et que leur contribution peut faire une 
différence.
Important de les mettre en action pour qu'ils 
apprécient les changements et bénéfices. 
Les désorientés
Ils se demandent qui croire, et n'agissent pas car ils 
entendent trop d'informations contraires. Trois 
catégories : les dubitatifs, déstabilisés par les 
opinions contraires, les désabusés, déçus de tout, 
et les suspicieux qui craignent sans cesse la 
manipulation. 
Ils n'ont pas d'opinion affirmée, mais essentiellement 
des doutes sur ce qu'ils entendent au sujet du DD. Ils 
sont pour la plupart centrés sur leurs propres craintes 
et ont besoin d'être rassurés. 
Réponses claires et précises à leurs 
interrogations.
Leur communiquer des faits, des chiffres et des 
preuves, de préférence issus d'instances 
incontestables. 
Les darwinistes
Cyniques, ils croient que le monde évolue et qu'il 
y a nécessairement des perdants dans les 
évolutions. 
Convaincus, il est très difficile de les faire changer 
d'avis. Prêts à se battre pour défendre leurs certitudes. 
Vision systémique des situations. 
Etre pragmatique. Eviter les informations trop 
idéalistes ou théoriques.
Les court-termistes
Ils ne se sentent pas concernés par les enjeux 
globaux. Souvent associés à des égoïstes, 
considérant que seuls les évènements proches les 
concernent, et à des jouisseurs, ne voulant se 
priver de rien. 
Ils se sont créés des certitudes sur les restrictions que 
le DD entraîne, s'avérant souvent peu fondées et donc 
facilement contestables. 
Insister sur les intérêts qu'ils pourront retirer, leur 
montrer les bénéfices personnels et valoriser leur 
rôle particulier. 
Les scientistes
La croyance dans un progrès tout puissant les 
mobilise. Les solutions techniques sont censées 
résoudre tous les problèmes. 
Ils considèrent qu'il ne faut pas s'alarmer et que le 
progrès et l'innovation sauveront l'Homme quoi qu'il 
arrive. 
Etre pragmatique et mettre en avant des 
connaissances scientifiques. 
Les manichéens Ils séparent le monde en deux : le bien et le mal.
Ils relativisent leur propre impact, considèrent qu'ils ne 
peuvent rien changer à leur niveau, dans la mesure où il 
est clair que c'est aux "autres" d'agir (gros pollueurs, 
"vrais" responsables).
Leur faire prendre conscience que chacun a un 
rôle à jouer.
Les relativistes Ils se considèrent impuissants pour agir.
Ils doutent de leur contribution. Ils connaissent peu le 
sujet, mais estiment de toute façon que cela va au-delà 
de leurs compétences. 
Les informer et les rassurer sur leur capacité 
d'action. 
Uitliser la technique de regroupement d'actions 
individuelles à l'échelle d'une ville ou d'un pays.  
(inspiré de : Euromed Management et Des Enjeux et des Hommes, 2011, p. 5 à 11)
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 Des obstacles pratiques 
Plus concrets, des obstacles pratiques sont également susceptibles de venir freiner le changement de 
comportement en faveur d’un développement plus durable. Les infrastructures ne sont pas toujours 
adaptées, notamment en ce qui concerne le tri des déchets. Les prix peuvent être trop élevés, les 
offres d’alternatives peuvent être défaillantes, ou encore les informations diffusées partielles. Ces 
obstacles ont tendance à renforcer la tentation de rejeter la faute sur les autres et à se 
déresponsabiliser (Boutaud, 2009b).  
 
 Un contexte de crise, en apparence peu favorable au changement 
Le contexte socio-économique actuel peut paraître peu favorable au déploiement du développement 
durable. Confrontés au chômage et à une baisse du pouvoir d’achat, les individus ont tendance à le 
considérer comme étant une préoccupation secondaire. De plus, les conséquences de l’impact de 
l’activité humaine sur l’environnement sont toujours perçues comme lointaines, dans le temps et 
dans l’espace (Boutaud, 2009b). Cela contribue à la prise de recul, au désintérêt voire à la 
déresponsabilisation des citoyens vis-à-vis des enjeux du développement durable. Cependant, les 
effets de la crise économique d’une part, et la mise en place d’un développement plus soutenable 
d’autre part, ne sont pas nécessairement contradictoires. En effet, la crise permet une prise de 
conscience plus rapide sur la société de consommation et ses impacts, ainsi que l’émergence de 
nouveaux modes de consommation plus responsables (AACC, 2012). Le véritable obstacle ne serait 
donc pas la crise, mais la perception qu’ont les individus du développement durable, qu’ils 
considèrent comme nécessitant des efforts et des moyens financiers. Pour contrer cette fausse 
croyance, il va donc être important de communiquer sur le fait que le développement durable ne 
coûte pas nécessairement cher, voire qu’il peut permettre des économies non négligeables.  
 
Cette partie montre qu’il existe de nombreux freins au changement de comportement en matière 
d'écologie, la liste de ces freins n’étant par ailleurs pas exhaustive. L'identification de ces obstacles 
au changement permet de mieux appréhender une démarche de développement durable, et d'adapter 
la stratégie à mettre en place. Outre ces aspects qui viennent ralentir voir arrêter le passage à l'acte, 
d'autres éléments sont à considérer dans l'optique d'impulser des changements de comportement. 
Comme cela a été montré dans la section 2.2.1, l’impératif écologique exige des changements de 
comportement individuels et collectifs. L’enjeu est alors de savoir comment s'y prendre pour 
changer les mentalités et les comportements de la population, et quel peut être l’apport des sciences 
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comportementales à la cause écologique. La psychologie sociale semble apporter des éléments de 
réponse. 
2.2. Les moyens pour impulser les changements de comportement et mobiliser les acteurs  
Les études sur les changements de comportements en général ainsi que plus spécifiquement en 
matière de développement durable, proposent des pistes relevant de la psychologie, de la sociologie 
ou encore du management pour impulser de tels changements. Cette section est destinée à identifier 
les outils existants, ces derniers pouvant par la suite être adaptés de façon à favoriser l’implication 
des parties prenantes dans les projets de développement durable comme l’Agenda 21.   
2.2.1. Les apports de la psychologie sociale 
D’après les deux psychosociologues Smith et Mackie, la psychologie sociale est « l’étude 
scientifique des effets des processus sociaux et cognitifs sur la manière dont les individus 
perçoivent, influencent et interagissent avec autrui » (Smith et Mackie, 1995). En ce qui concerne 
les sciences de l’environnement et du développement durable, celles-ci sont concernées par les 
problèmes humains en relation avec un environnement dont l’homme est à la fois victime et 
conquérant. Dans ce contexte, la psychologie sociale permet de mieux comprendre la façon dont 
l’individu appréhende le monde qui l’entoure, dont il construit sa relation à la nature, au territoire et 
enfin comment il s’identifie à la question écologique. L’étude de cette discipline permet de 
comprendre les comportements des individus, leur difficulté à adopter des gestes et des 
comportements éco-responsables. La prise en compte des enjeux planétaires par les individus et 
l’adoption de comportements favorables à l’environnement constituent aujourd’hui des défis 
majeurs pour cette discipline. Elle est notamment confrontée au lien complexe qui existe entre les 
intentions et les actes écologiques (Weiss et Girondola, 2010). 
  
 Le modèle transthéorique de Prochaska et DiClemente  
L’ensemble des individus n’en est pas au même niveau de maturité en matière de changement de 
comportement. Alors que certains sont prêts et ont anticipé le changement, d’autres y sont au 
contraire très réticents (Boutaud, 2009b). Ces différents niveaux de maturité ont amené, en 1992, les 
deux psychosociologues Prochaska et DiClemente à établir le modèle transthéorique du changement 
de comportement. Il s’agit d’un modèle circulaire à six phases dans lequel un individu peut aussi 
bien progresser que régresser dans les différents stades. Les six phases sont : la précontemplation, la 
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contemplation, la préparation, l’action, le maintien, et la rechute (Champagne St-Arnaud, 2009). La 
figure 2.2 suivante représente le modèle transthéorique du changement de comportement selon 
Prochaska et DiClemente. 
 
 
Figure 2.2 - Modèle transthéorique du changement de comportement de Prochaska et 
DiClemente (1992).  
(tiré de : Giguère et autres, 2011, p. 38). 
 
A chaque étape du changement correspond une stratégie d’accompagnement pour passer à l’étape 
suivante. Lorsqu’une stratégie de développement durable est déployée, il est important de prendre 
connaissance de ces phases du changement de comportement, ainsi que des moyens pour faire 
progresser l’individu dans son processus de changement. Voici donc une brève présentation des 
étapes du modèle ainsi que des modes d’accompagnement associés. La première phase est celle de 
la précontemplation : les individus ne se sentent pas concernés par le problème écologique, voire 
n’ont pas conscience qu’il en existe un. Ils démontrent alors de la résistance au changement 
(Giguère et autres, 2011). A ce stade, la stratégie d’accompagnement à déployer est d’informer puis 
de convaincre. Il faut tout d’abord augmenter le niveau de conscience écologique de l’individu, en 
veillant à ne pas l’effrayer ou le culpabiliser, utiliser une communication venant combler un besoin 
ou un désir personnel, et insister sur la crise écologique comme opportunité de mieux vivre (Nature 
Humaine, 2009). Puis, il va s’agir de favoriser les modifications environnementales. Autrement dit, 
les personnes les plus réticentes vont être influencées par les représentations sociales, sorte de 
savoir commun à un groupe, d’une part, et par les conditions matérielles favorables au changement, 
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d’autre part (Boutaud, 2009b). Une communication destinée à montrer ce que d’autres font en 
matière de durabilité est donc encouragée.  
 
Par la suite vient le stade de la contemplation, c’est-à-dire le moment où les individus commencent 
à réfléchir au changement d’un comportement. L’existence d’une problématique environnementale 
est alors reconnue. Cependant, plusieurs résistances sont toujours présentes. Le niveau de 
connaissance s’améliore, mais reste faible, et le besoin d’être convaincu avant de modifier son 
comportement persiste (Giguère et autres, 2011 et Boutaud, 2009b). A cette étape, la stratégie 
d’accompagnement consiste tout d’abord à convaincre, puis à rendre le changement attractif. Deux 
modes d’accompagnement sont importants. Le premier implique de favoriser l’éveil émotionnel, ce 
qui consiste à identifier, expérimenter, modifier son comportement occasionnellement, et 
finalement s’habituer au changement. Le second correspond au fait d’inciter à la réévaluation 
personnelle, c’est-à-dire d’encourager un travail sur soi-même destiné à identifier les gains et les 
pertes suite à l’adoption du nouveau comportement. L’accompagnement se fait alors via une 
communication qui aide l’individu à identifier ses propres freins, à reconstruire les imaginaires 
individuels et collectifs, et qui rendrait le développement durable désirable et positif. L’humour sera 
notamment utilisé dans ce type de communication : cet aspect sera abordé dans la section 2.3. Le 
mimétisme est très important à cette étape, il est donc essentiel de baser la communication sur des 
cas concrets, sur des retours d’expérience montrant que le changement est possible et bénéfique 
(Nature Humaine, 2009).  
 
Lors de la préparation, le troisième stade, les personnes se préparent à agir et manifestent leur 
intention de changer. Elles sont prêtes pour un changement. Souvent, un engagement moral et 
concret annoncé publiquement favorise le passage à l’acte (Pruneau et autres, 2006). Concernant la 
stratégie d’accompagnement à cette étape, il est recommandé de provoquer l’engagement, c’est-à-
dire d’amener les personnes à passer de l’adhésion à un geste responsable, à un engagement visant à 
l’appliquer (Boutaud, 2009b). L’étude de la théorie de l’engagement présentée plus loin permettra 
d’identifier des moyens concrets pour faciliter l’apparition de l’engagement. 
 
Ensuite, la phase de l’action est représentée par le passage à l’action concrète. Il s’agit des divers 
moyens que l’individu déploie pour modifier son comportement. Son appréciation du changement 
se fait plus précise car elle est basée sur son propre ressenti. C’est également à ce stade qu’il 
rencontre différentes difficultés provoquant parfois une régression dans le modèle circulaire 
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(Pruneau et autres, 2006). Les habitudes sont modifiées, mais les nouveaux réflexes ne sont pas 
encore définitivement adoptés (Boutaud, 2009b). Le mode d’accompagnement associé est la 
récompense. Il s’agit d’une forme de valorisation du changement qui peut permettre d’ancrer ce 
dernier. Par ailleurs, la récompense peut permettre une meilleure estime de soi, due au fait de 
devenir exemplaire pour d’autres, d’expérimenter un nouveaux comportement plus bénéfique pour 
la planète et soi-même, ou encore d’être plus en phase avec ses principes et valeurs (Nature 
Humaine, 2009). 
 
Le fait de maintenir son comportement dans le temps mène l’individu à la cinquième phase, qui est 
celle du maintien. C’est un stade difficile à conserver au regard des nombreux éléments s’opposant 
à ce maintien du comportement dans le temps (Pruneau et autres, 2006). Les situations susceptibles 
de provoquer des « rechutes » sont donc à éviter. Le mode d’accompagnement approprié est la 
consolidation de la décision de changement, basée sur des contre-mesures environnementales. Cela 
signifie qu’il va être important de structurer la filière alternative aux anciens comportements, afin 
d’éviter les retours en arrière. Par exemple, les grèves de transports en commun pourraient 
décourager l’individu de les utiliser, l’orientant vers une reprise de la voiture (Nature Humaine, 
2009).  
 
Enfin, la sixième et dernière étape du modèle transthéorique de Prochaska et DiClemente est la 
terminaison. A cette phase, les risques de rechute sont quasiment nuls. Plus considérés comme des 
contraintes, les nouveaux comportements sont intégrés, et devenus des habitudes, des automatismes 
appliqués au quotidien de manière évidente et systématique (Boutaud, 2009b). La stratégie 
d’accompagnement consiste à favoriser les relations d’aide, les échanges, les encouragements. Les 
personnes qui sont parvenues à ce stade ont un rôle important à jouer, notamment dans le domaine 
du conseil et de l’encouragement. Ce sont des modèles à suivre, dont l’expérience permet aux autres 
de ne pas se sentir seuls, d’être soutenus dans leur processus de changement de comportement 
(Nature Humaine, 2009). Le tableau 2.2 présente de façon synthétique l’ensemble des informations 
développées ci-dessus. 
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Tableau 2.2 - Le changement : six étapes et huit modes d’accompagnement  
(tiré de : Boutaud, 2009b, p. 7) 
 
 La théorie de l’engagement 
La psychologie sociale est partagée entre deux visions apparemment inconciliables des 
déterminants du comportement social et de la façon de les influencer. Selon la première, le sens de 
la causalité va des états mentaux sous-jacents, c’est-à-dire les attitudes, les intentions, aux actes. La 
seconde vision correspond au fait que la cause d’un acte est à chercher dans un autre acte qui l’a 
précédé, les états mentaux jouant un rôle secondaire de rationalisation après coup (Boulanger, 
2008). Deux théories très influentes en psychologie sociale découlent de cette dichotomie de la 
conceptualisation du comportement social : la théorie de l’action raisonnée et la théorie de 
l’engagement. La théorie de l’action raisonnée cherche à modifier les comportements des individus 
en les changeant eux-mêmes, c’est-à-dire en modifiant leurs croyances, et par la suite, leurs 
intentions. L’action va donc ici des motivations et des idées vers les actes. La psychologie de 
l’engagement quant à elle, procède exactement en sens inverse : des actes vers les idées, ou plutôt 
des actes vers d’autres actes (Boulanger, 2008). La base de la théorie de l’engagement est que seuls 
les actes engagent. Ce ne sont pas les idées, ou les sentiments qui engagent, mais les conduites 
effectives.  
 
Selon R.V. Joule et J.-L. Beauvois, pour qu’une personne soit amenée à changer de comportement, 
« il convient […] avant toute chose, d’obtenir d’elle un acte, l’acte le plus à même de la prédisposer 
à faire ce qu’on attend d’elle » (Beauvois et Joule, 1998, p. 9). Autrement dit, l’homme va agir et 
penser en fonction de ses actes antérieurs (Beauvois et Joule, 2004). Il s’agit donc d’opter pour une 
stratégie dite « comportementale », qui consiste en l’obtention d’entrées de comportements 
préparatoires à ce changement. Si l’on souhaite induire des changements de comportements avec 
quelques chances de succès, il faut opter sur des stratégies qui reposent sur une obtention d’actes. 
Même s’ils paraissent dérisoires, ces derniers engagent celui qui les émet, rendant ainsi plus 
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probable l’obtention d’un comportement attendu (Joule, 2003). C’est le psychologue et 
comportementaliste américain Kurt Lewin, qui en découvrant l’effet de gel dans les années 
quarante, a ouvert la voie aux travaux sur l’engagement. Kurt Lewin fut en effet le premier à mettre 
en lumière l’efficacité de stratégies d'influence ne reposant ni sur la persuasion, ni sur l'autorité, 
mais sur l'obtention d'actes librement décidés, d'actes décisionnels notamment (Joule, 2003). Durant 
la Seconde Guerre Mondiale, les ressources se raréfient, et les ménages américains doivent modifier 
leurs habitudes alimentaires. Il convient notamment de remplacer les pièces nobles de boucherie par 
les bas morceaux. Or les citoyens américains ont du mal à franchir le pas. Une étude visant à 
répondre à ce problème de santé publique est à l’origine de la découverte de la théorie de 
l’engagement. Kurt Lewin a conclu suite à ses travaux qu’une fois que l’individu a pris une 
décision, et d’autant plus qu’il l’a prise publiquement, il a tendance à s’y tenir, que la décision soit 
bonne ou non, que ses conséquences soient favorables ou non. C’est ce qu’on appelle l’effet de gel. 
Par conséquent, l’engagement semble être un moteur du changement de comportement.  
 
Dans le cadre de la psychologie de l’engagement, apparaît la notion de « soumission librement 
consentie ». Ce paradigme peut être défini, d’un point de vue théorique, comme l’étude des effets 
cognitifs et comportementaux des « actes engageants » ; et d’un point de vue pratique, comme 
l’étude des procédures, ou des techniques susceptibles d’amener autrui à modifier librement ses 
comportements (Joule, s. d.). Le terme « soumission » fait référence au fait d’obtenir de quelqu’un 
qu’il fasse quelque chose qu’il n’aurait pas fait en temps normal. Les termes « librement consentie » 
décrivent le fait que la personne attribue la décision à elle-même (Huybens, s. d.). La soumission 
librement consentie désigne donc le fait que moins la pression extérieure est forte, moins la 
contrainte est importante, plus l’individu s’attribue le choix du comportement, et le considère pris 
« en toute liberté », et plus le comportement perdure et résiste aux « agressions » extérieures 
(Huybens, s. d.). La théorie de l’engagement est fondée sur ce phénomène de soumission librement 
consentie, et sur le fait que « seules les décisions s’accompagnant d’un sentiment de liberté donnent 
lieu à des effets de persévération » (Beauvois et Joule, 1998). Ce principe et les différentes 
techniques qui en découlent, s’appliquent dans les stratégies communicationnelles et expliquent 
notamment le succès de nombreuses techniques de manipulation utilisées en marketing commercial 
et social. Parmi ces techniques, notons le pied-dans-la-porte, qui consiste à demander peu pour 
obtenir beaucoup. Technique utilisée notamment par les démarcheurs par téléphone, elle consiste à 
demander un acte peu coûteux dans le but d’en obtenir un plus coûteux par la suite (Boulanger, 
2008). Une autre technique, dite de l’ « amorçage » consiste à obtenir une décision de quelqu’un en 
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ne lui fournissant qu’une information partielle sachant qu’il lui sera difficile de revenir sur cette 
décision par la suite lorsqu’il disposera de l’information complète.  
 
En faisant appel à la théorie de l’engagement et à la soumission librement consentie, les risques que 
l’individu se lasse ou devienne sceptique vis-à-vis des comportements pro-environnementaux mis 
de l’avant sont réduits. Il est en effet démontré que les individus sont d’autant plus engagés qu’ils 
n’ont pas conscience du fait que leurs actes sont induits, volontairement ou non, par autrui, et qu’ils 
pensent les avoir accomplis de leur propre initiative et en toute liberté (Boulanger, 2008). 
Appliquées aux démarches de développement durable telles que les Agendas 21, ces théories 
montrent qu’il faut mettre en relief les conséquences des actes des individus et valoriser leurs 
actions (Beauvois et Joule, 2004). De plus, plusieurs facteurs vont conditionner la force de 
l’engagement et seront donc à considérer lors de l’élaboration de la stratégie de développement 
durable. Le contexte de liberté par exemple implique qu’un acte réalisé dans un contexte de liberté 
est plus engageant qu’un acte réalisé dans un contexte de contrainte, en lien avec la soumission 
librement consentie. Un autre facteur correspond au caractère public de l’acte, qui est plus 
engageant lorsqu’il est réalisé publiquement. Enfin, la répétition s’avère également être un facteur 
renforçant l’engagement (Boutaud, 2009b). Ces éléments pourront ainsi être intégrés au processus 
de mobilisation des parties prenantes dans le cadre d’une démarche de développement durable, et 
notamment d’un Agenda 21.  
 
 L’influence sociale 
L'influence est un des mécanismes fondamentaux dont se préoccupe la psychologie sociale. Elle 
correspond à la fois à l'emprise que le social exerce sur l'individu et aux modifications qu'elle 
entraîne au niveau du comportement. Le terme d’influence sociale se réfère au fait que les individus 
se comportent généralement de la façon dont ils croient que les autres se comportent. Ainsi, une 
étude a montré que les clients réutilisent davantage les serviettes dans les hôtels depuis que ces 
derniers expliquent à leur clientèle que d’autres clients réutilisent leurs serviettes et qu’ils décrivent 
les avantages de ce geste pour l’environnement. Les individus ont donc tendance à reproduire ce 
que les autres font. La pression d'une personne, d'un groupe ou d'une institution devient une 
prescription pour l'orientation de la conduite d'une autre personne. Ainsi, en se basant sur ce 
mécanisme et en expliquant que les autres font certains gestes pro-environnementaux, de réels 
changements de comportements pourront être entrepris pour permettre la mise en place du 
développement durable (Shepperd, 2006 et Fischer, s. d.) 
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2.2.2. Une nécessité pour l’acteur de se sentir partie prenante 
Certes, l’objectif d’un Agenda 21 est d’élaborer un plan d’action en faveur du développement 
durable. Mais sa finalité est de mettre en place de nouvelles dynamiques et façons de penser le 
développement sur le territoire. La démarche permet donc souvent aux collectivités de redécouvrir 
le travail d’animation territoriale (Rhonalpenergie-Environnement, 2003). En ce sens, la 
participation de tous les acteurs doit être encouragée et facilitée, la responsabilité et la participation 
de ces derniers garantissant la mise en œuvre opérationnelle d’un Agenda 21 (Ministère de 
l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2004). Chaque partie prenante, que ce soit 
un habitant, une famille, ou encore un groupe d’intérêt, est porteur de points de vue, d’attentes, de 
connaissances singulières sur l’état et le devenir de leur territoire. L’Agenda 21 devant être un 
projet partagé, il est donc nécessaire d’intégrer l’écoute de ces points de vue et de ces expertises 
d’usage à sa construction (Etd, 2012). A travers les retours d’expérience étudiés dans le premier 
chapitre et grâce à la littérature, il apparaît qu’une faible participation des acteurs à la démarche 
implique une faible mobilisation de ces derniers, et que réciproquement, sans mobilisation des 
acteurs, leur participation à la démarche est moindre. Ces deux éléments étant très liés, il est 
essentiel de prendre connaissance des moyens pour les favoriser. L’ensemble du chapitre étant 
destiné à identifier les solutions pour mobiliser les acteurs, cette section cherche quant à elle à 
mettre de l’avant les solutions pour faciliter la participation.  
 
 Participation et mobilisation, deux piliers de l’Agenda 21 étroitement liés 
Il existe trois niveaux de participation citoyenne dans une démarche Agenda 21. L’information du 
plus grand nombre, à travers des outils de communication adaptés, caractérisés notamment par un 
langage courant, une diffusion régulière et la création d’un logo est le premier niveau. Puis le 
second correspond à la consultation, qui consiste à recueillir l’avis des parties prenantes. Enfin la 
concertation, qui est le troisième niveau, est basée sur la confrontation entre des acteurs, l’échange 
d’arguments, l’explicitation des points de vue de chacun. Ces niveaux se distinguent par le degré 
d’implication qui leur est associé, celui-ci étant faible pour l’information et fort pour la concertation 
(Agence Régionale Pour l’Environnement Provence Alpes Côte d’Azur (ARPE PACA), 2011). 
Favoriser la participation des acteurs d’un Agenda 21, et par suite leur mobilisation dans la 
démarche, repose donc sur un accès facilité à l’information, avec des outils de communication 
adaptés, la mise en place de dispositifs de consultation, comme des enquêtes à destination des 
habitants, et enfin l’organisation d’instances de concertation régulières, avec une nécessité pour les 
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acteurs de s’approprier le sujet, de connaître leurs rôles respectifs et surtout de se sentir partie 
prenante.  
 
 Favoriser l’appropriation des enjeux du développement durable pour une plus grande 
mobilisation 
La conception qu’ont les acteurs d’une problématique va influencer la manière dont ils vont agir 
concrètement. Ainsi, une démarche trop abstraite et théorique peut empêcher l’appropriation de 
l’Agenda 21 par les parties prenantes, comme cela a été mis en évidence dans le premier chapitre. 
Les acteurs sont alors faiblement outillés pour saisir la portée des enjeux et de la communication qui 
en est faite. Ils se trouvent donc impuissants pour communiquer leur point de vue et s’approprier la 
démarche. Il faut donc veiller à formuler des objectifs spécifiques, faisant référence à des actions 
concrètes, et explicitées clairement (Feichtinger et Pregernig, 2005). Informer les acteurs, les 
encourager à participer et stimuler le débat sont des facteurs contribuant à l’appropriation du 
processus et garantissant une importante mobilisation durant sa mise en œuvre (Arsenault, 2010). 
 
 Identifier les intérêts des acteurs et les faire se sentir partie prenante 
Plusieurs auteurs soulignent que l’intégration des acteurs dans le processus d’Agenda 21 se produit 
quand ils s’en sentent partie prenante. Pour ce faire, les besoins et les intérêts des acteurs doivent 
tout d’abord être intégrés au processus (Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques (OCDE), 2001). Ils donnent en effet des pistes de compréhension par rapport à leur 
présence ou absence. La faible implication des entreprises, dans l’Agenda 21 de Hammam Sousse 
par exemple, peut notamment s’expliquer par le fait que leur motivation à intégrer la démarche ne 
se limite pas aux principes vertueux du développement durable, mais s’étend au gain en matière de 
productivité, de performance financière et d’image (Arsenault, 2010). Afin de stimuler la 
participation des entreprises, et plus généralement de toutes les parties prenantes, il est donc 
nécessaire d’identifier leurs intérêts, de communiquer en fonction de ces derniers, et d’élaborer une 
stratégie adéquate. Outre l’identification des intérêts des acteurs, le fait que ces derniers se sentent 
partie prenante est un autre facteur déterminant de leur mobilisation dans la démarche Agenda 21. 
En effet, une démobilisation des acteurs est à prévoir s’ils ne voient pas leur implication prise en 
compte ou s’ils constatent leur incapacité à influencer le processus (Arsenault, 2010).  
 
Plus généralement, pour la question du développement durable au sens large, les individus ont 
besoin de percevoir l’efficacité de leur action. Une personne considérant sa contribution potentielle 
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à l’équilibre humain et environnemental comme effective aura tendance à agir en faveur du 
développement durable. Si, au contraire, elle ne parvient pas à reconnaître l’effet de son propre 
comportement, ses attitudes et son comportement divergeront. Ces considérations théoriques basées 
sur la psychologie sociale permettent d’expliquer ce décalage entre l’attitude de l’individu, ses 
intentions, et son comportement réel. Plus le consommateur estime qu’il est responsable des 
problèmes de la société, plus il a le sentiment que ses actions en faveur de l’environnement ont un 
impact bénéfique, quelle que soit leur ampleur. De même, plus l’individu a la conviction d’être 
dominé par des éléments extérieurs à sa volonté, plus le lien entre son comportement et ses attitudes 
sera faible (Canel Depitre, 2000). Par conséquent, les personnes en charge de l’élaboration de la 
stratégie d’animation territoriale d’un Agenda 21 devront accorder de l’importance à sensibiliser les 
individus à l’impact de leurs actions, qui peut aussi bien dégrader l’environnement que le préserver. 
Il s’agira donc de les responsabiliser, et de leur faire prendre conscience de leur pouvoir et de leur 
devoir d’action, au quotidien, ainsi que lors de l’élaboration du plan d’action Agenda 21.  
 
 La définition du rôle des acteurs, une étape à ne pas négliger 
D’après le consultant et chercheur italien Walter Sancassiani, lorsque la contribution de chaque 
acteur est centrée autour d'un rôle, cela permet une résolution des problèmes et une prise de 
décision participatives (Sancassiani, 2005). Il est donc essentiel de définir clairement les rôles des 
parties prenantes dès le début de la démarche. Il faut par ailleurs s’assurer que ces rôles sont 
directement liés aux compétences des acteurs, et ce, afin de permettre une participation plus efficace 
et par suite un Agenda 21 de qualité (Barrutia et autres, 2007). La capacité d’agir de l’acteur et sa 
motivation dépendent du développement de compétences, via des outils de communication 
appropriés, et de leur sentiment de compétence, comme cela a été abordé dans le premier chapitre 
avec la notion d’empowerment. Il est à noter que les acteurs possèdent rarement des qualifications 
sur l'ensemble du processus, c'est pourquoi ils se sentent souvent incompétents, ce qui peut mener à 
leur démobilisation (Arsenault, 2010). Cependant, chacun possède des compétences spécifiques, 
permettant l’élaboration d’une dynamique de groupe propre à l’Agenda 21. Pour mobiliser les 
acteurs, il est donc important de valoriser les compétences existantes, d’une part, et d’y associer un 
rôle dans la démarche, d’autre part.  
 
Par conséquent, la participation citoyenne, que ce soit via l’information, la consultation ou la 
concertation, est fortement liée au processus de changement de comportement et par suite à la 
mobilisation des acteurs dans l’Agenda 21. Une première phase d’information est nécessaire pour 
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favoriser la participation citoyenne, avec un accès facilité, des outils de communication adaptés, et 
des objectifs concrets, explicités clairement. Cette phase permettra par ailleurs de transmettre des 
connaissances et des compétences aux acteurs, et de les responsabiliser, favorisant ainsi 
l’appropriation des enjeux du développement durable. Par la suite, lors des phases de consultation et 
surtout de concertation, il faudra veiller à intégrer l’écoute des points de vue, des expertises 
d’usages, des attentes et des intérêts des différents acteurs de la démarche. Il faudra également bien 
définir le rôle de chacun en fonction de leurs compétences afin que les participants se sentent partie 
prenante, qu’ils soient réellement mobilisés dans la démarche, et élaborent collectivement un plan 
d’action pertinent pour le territoire.  
2.2.3. Le rôle du collectif 
L’Agenda 21 est un outil porteur d’une vision fédératrice sur le futur d’une collectivité, destiné à 
dégager une ambition collective et partagée par les élus, les habitants et l’ensemble des acteurs 
socio-économiques du territoire (Clin, 2012). Comme cela a été montré, les changements de 
comportement à l’échelle individuelle sont indispensables pour mettre en œuvre efficacement le 
développement durable. Cependant, le passage à l’acte est difficile. Le chercheur et consultant 
Aurélien Boutaud propose une piste de réflexion concernant la mise en cohérence des actions 
individuelles et collectives en écologie. Selon lui, les outils de communication devraient mettre plus 
systématiquement en parallèle ce qui relève du comportement individuel et ce qui relève du 
collectif, et donc des politiques publiques. A travers l’exemple de la Ville de Croydon, il illustre 
comment cela pourrait se mettre en œuvre et quels en sont les bénéfices. A la fin des années 1990, 
la Ville de Croydon a publié son Agenda 21 dans lequel chaque thématique faisait l’objet d’un 
traitement en trois parties : « Quel est le problème ? Que fait la collectivité ? Que puis-je faire ? ». 
A travers ce type de présentation, l’action individuelle n’apparaît pas comme le seul levier d’action, 
elle s’inscrit dans une démarche de changement ou d’évolution des politiques publiques. Cette 
approche permet à la fois d’éviter l’aspect moralisateur de certaines communications et de mettre en 
avant le rôle du collectif. Toujours selon le chercheur, « c’est d’ailleurs la convergence des deux qui 
permet le plus souvent d’imaginer les réductions d’empreinte écologique les plus significatives » 
(Boutaud, 2009b, p. 17). Ainsi, ce type de démarche peut être réutilisé pour mettre en avant le fait 
que le développement durable est non seulement l’affaire de tout un chacun, mais également 
l’affaire de la collectivité (Boutaud, 2009b).  
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2.2.4. « Territorialiser » pour mieux mobiliser 
L'intérêt que présente le territoire pour l'analyse de la mise en œuvre de l'Agenda 21 est lié à ses 
trois dimensions : une dimension identitaire induisant l'appropriation, une dimension matérielle 
résultant de l'aménagement et une dimension organisationnelle concernant les groupes sociaux et 
institutionnels (Gondran, 2006). Nombreuses sont les personnes dont l’implication prend racine 
dans la poursuite d’intérêts communs, ainsi que dans leur identité et leur sentiment d’appartenance 
commun (Arsenault, 2010). Certains chercheurs soulignent que le facteur géographique est un 
excellent critère d'association puisque les participants ont alors en commun un même sentiment 
d'attachement au lieu et une même perception des problématiques (Arsenault, 2010). En ce sens, 
l’Agenda 21 est un véritable projet fédérateur qui fait converger les énergies vers une vision 
d’avenir commune. Pour cette raison, il peut être profitable de communiquer et d’organiser des 
évènements promulguant la fierté locale, celle-ci conduisant à l’implication et à l’action (Doucet, 
2004). Par ailleurs, l’Agenda 21 s’appuie sur des actions et des projets territoriaux, jouant ainsi sur 
la proximité. C’est en effet au regard des enjeux perçus concrètement dans l’espace qu’il est 
possible de mobiliser les individus. De plus, c’est à cette échelle que les médiateurs, essentiellement 
représentés par les associations, peuvent intervenir utilement notamment auprès des populations en 
situation de fragilité ou de précarité sociale. Acteur facilitant la communication et permettant de 
rétablir une relation entre ces populations et les autres acteurs du territoire, le médiateur est jugé 
indispensable pour favoriser la participation, notamment de ceux qui sont le plus en retrait de la vie 
sociale (Fayet et Genest, 2010). Par conséquent, les changements de comportement en faveur du 
développement durable et la mobilisation des acteurs vont être conditionnés par l’animation 
territoriale réalisée dans le cadre de l’Agenda 21. La communication devra jouer sur la coopération 
des individus pour atteindre un objectif commun, la fierté qu’ils ont du territoire, ainsi que sur la 
proximité, pour impliquer tous les acteurs à la démarche.  
2.2.5. Travailler sur la confiance 
La mobilisation citoyenne suppose des modifications profondes dans la gouvernance, caractérisées 
par une reconsidération des rapports entre les citoyens et les décideurs. Encore trop d’actions et de 
projets sont descendants et élitistes. La mobilisation implique de pratiquer des démarches plus 
ascendantes et plus ouvertes, à travers la participation notamment (Fayet et Genest, 2010). Pour être 
efficiente, la coopération doit se réaliser dans un climat de confiance. Les chercheurs Owen et 
Videras ont d’ailleurs noté qu’un haut niveau de confiance garantit un plus grand nombre 
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d’initiatives de développement durable mises en œuvre (Owen et Videras, 2008). Or, il semblerait 
qu’il existe une sorte de crise de légitimité frappant l’ensemble des décideurs, politiques et 
entrepreneuriaux, comme un certain scepticisme vis-à-vis de leurs réelles motivations à déployer 
une démarche de développement durable (Territoires, environnement et développement durable en 
Ile-de-France (TEDDIF), 2011). Pour restaurer une relation de plus grande confiance, ou de 
moindre défiance, il est nécessaire de rétablir le dialogue. Cependant, l’incompatibilité des cultures 
organisationnelles, entre les institutions et les entreprises notamment, ainsi que les différentes 
sémantiques qui en découlent viennent affaiblir la qualité du dialogue. Il faut donc veiller à 
communiquer avec le plus de transparence et de clarté possible, et à laisser à chacun la possibilité 
de s’exprimer (Gondran, 2006).  
 
Enfin, la confiance en soi est également un élément clé du changement de comportement et de la 
mobilisation des acteurs. Un effort doit être entrepris de façon à favoriser chez les parties prenantes 
l’estime de soi, la compréhension et le pouvoir nécessaire à l’énonciation de leurs préoccupations 
(Organisation mondiale de la santé (OMS), 2000).  
 
Par conséquent, afin de rétablir la confiance et ainsi faciliter la collaboration multisectorielle entre 
les acteurs, il faut veiller à rétablir un dialogue de qualité entre tous les acteurs, notamment via une 
communication transparente et claire. Le comité de pilotage doit également accorder une grande 
importance à ce que chacun des acteurs ait la confiance en soi nécessaire pour participer activement 
à la démarche. Cela passe par une communication à la portée de tous, une véritable écoute de leurs 
préoccupations et leur intégration au plan d’action.  
2.2.6. S’inspirer de la méthodologie déployée en RSE 
La mise en œuvre d’une éthique de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) nécessite 
l’adoption d’une approche de gestion du changement. En ce sens, des éléments de méthodologie 
utilisés en RSE vont au moins en partie pouvoir s’appliquer à la démarche Agenda 21. Le 
Gouvernement du Canada a publié sur son site un ensemble d’outils et d’articles destinés à mieux 
appréhender une démarche de RSE. A travers un des articles publiés, portant sur la gestion du 
changement et la culture d’entreprise, il apparaît que la stratégie de changement à adopter repose 
sur la classification des employés en trois catégories, en fonction de leur désir. En effet, les experts 
en gestion du changement sont d’accord sur le fait que tous les individus n’ont pas le même désir de 
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faire des progrès en matière de durabilité, ou d’apporter tout changement en général. D’après 
l’article en question, Nancy Lee, fondatrice et présidente de Social Marketing Inc., a proposé un 
modèle pour une entreprise qui entreprend un programme de gestion du changement associé à 
la RSE (Lee, 2008). Les personnes identifiées « A » sont celles qui ont les valeurs et le 
comportement requis. Celles identifiées « B » ont les valeurs, mais pas le comportement. Enfin, les 
personnes étiquetées « C » n’ont ni les valeurs, ni le comportement. Selon Nancy Lee, promouvoir 
la RSE implique d’adapter la stratégie du changement à chacune de ces catégories de personnes. En 
ce qui concerne le groupe A, il va s’agir de valoriser leur comportement et de les encourager à 
continuer dans la même voie. Pour le groupe B, la stratégie consiste à offrir des promotions, des 
incitatifs et des récompenses aux personnes appartenant à cette catégorie, lorsqu’elles apportent des 
changements à leur comportement, et à éliminer les obstacles à ces changements. Quant au groupe 
C, Nancy Lee propose de ne pas s’en préoccuper. Sans pour autant les isoler, il faut éviter d’adapter 
les promotions et incitatifs à leurs besoins. La majorité des individus du groupe C modifieront leur 
comportement pour suivre les membres du groupe B, et ce afin d’éviter d’être en minorité. Cela 
rejoint l’influence sociale abordée à la section 2.2.1. Le reste du groupe C n’entreprendra pas 
d’efforts particuliers, mais sera en nette infériorité numérique. Il est important de distinguer la 
stratégie en fonction des catégories. Sans cela, les personnes du groupe A risqueraient de régresser 
par un manque de reconnaissance et de progrès, celles du groupe B ne disposeraient pas d’incitatifs 
adaptés à leur besoin, et trop d’énergie, de temps et d’argent seraient dévoués au groupe C, qui ne 
cherche pas à changer son comportement. Le modèle de Nancy Lee est donc basé sur la notion de 
récompense des individus agissant comme le désire l’équipe de direction (Gouvernement du 
Canada, 2011).  
 
Le Gouvernement du Canada met en avant la nécessité de sensibiliser les employés, afin d’assurer 
leur éducation de base en matière de durabilité. Ainsi, il est par exemple suggéré de mettre en place 
des « équipes de champions de la RSE » qui se réuniraient pendant les heures de travail afin de 
concevoir des initiatives de RSE permettant de rendre les activités de l’entreprise plus responsables. 
D’autres entreprises possèdent des programmes pour soutenir les employés et leurs familles afin de 
comprendre leurs préoccupations sociales et environnementales au travail, mais également à la 
maison et dans leur collectivité. Ces préoccupations sont alors intégrées dans la stratégie de 
l’entreprise, ou alors des actions sont mises en place pour y répondre. Par exemple, l’entreprise The 
Co-operators a organisé un salon de la durabilité au sein de son siège social. Elle a invité les 
membres de la collectivité à participer et à donner des informations sur la réduction de l’empreinte 
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écologique, sur les produits écologiques à l’échelle locale, ainsi que d’autres ressources 
(Gouvernement du Canada, 2011).  
 
Par conséquent, la communication liée à l’Agenda 21 peut s’inspirer de plusieurs aspects relatifs à 
la méthodologie de la RSE. Il peut notamment être intéressant de catégoriser le public cible en 
fonction de son désir de changement, et d’apporter des retours adaptés à chaque type de public, soit 
par la reconnaissance et l’encouragement, soit par des incitatifs ou récompenses, soit en n’apportant 
aucune attention aux personnes les plus réticentes au changement. Créer des instances collectives 
dans lesquelles les individus travaillent ensemble pour proposer des initiatives durables, par 
exemple à travers un concours, peut être très mobilisateur et générateur de créativité et 
d’innovation.  
2.2.7. La motivation par le plaisir : les apports de la Fun Theory 
La Fun Theory, pouvant être traduite par la théorie de l’amusement ou du ludique, est un concept 
générant la motivation par le plaisir. L’étude du comportement humain montre que les émotions 
liées au plaisir, à la joie, à la gaité, permettent des changements de comportements rapides et 
pérennes chez les individus. Cette méthode d’apprentissage utilise un stimulus positif tel qu’une 
récompense ou des félicitations, en fonction du comportement d’un individu. L’apprentissage se fait 
par un apport positif. Il s’agit d’une méthode dite de « renforcement positif », qui s’oppose au 
« renforcement négatif » caractérisé par l’utilisation d’un stimulus désagréable tel qu’une punition. 
La Fun Theory est basée sur le principe simple selon lequel en s’amusant, les individus changent 
plus facilement et volontairement de comportement. Par exemple, une des actions mise en place par 
le constructeur automobile Volkswagen, qui s’est emparé du concept, consiste à installer à 
l’intérieur d’une poubelle publique un détecteur de présence couplé à une sonde électronique qui 
reproduit le son d’une chute sans fin lorsqu’un déchet est jeté dans la poubelle. Ainsi, les gens sont 
étonnés, amusés et vont même jusqu’à ramasser des détritus par terre pour jouer avec cette 
poubelle. Le collecteur de verres usagés qui compte les points en fonction du nombre de bouteilles 
insérées et du trou choisi pour les jeter est un autre exemple d’action issue de la Fun Theory. Dès sa 
mise en place, des centaines de personnes se sont précipitées pour l’utiliser, ce qui a permis de 
considérablement augmenter la collecte de verre. Loin des messages traditionnels, graves et 
pessimistes, cette méthode semble donc être un moyen ludique et éducatif de faire évoluer les 
comportements en faveur du développement durable (Anonyme, 2012). 
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2.3. La nécessité de repenser la communication du développement durable 
De par sa transversalité, ses dimensions temporelle et spatiale et ses objectifs ambitieux, le 
développement durable est difficile à appréhender et à définir (Centre d’études sur les réseaux, les 
transports, l’urbanisme et les constructions publiques (CERTU), 2006). Comme cela a été montré, il 
implique une prise de conscience et un changement de paradigme. Sociologues et 
psychothérapeutes paraissent d’accord sur le fait que le changement ne se décrète pas. Il peut en 
revanche être favorisé, encadré et organisé, grâce à une communication adéquate, ainsi qu’à des 
modes d’accompagnement pouvant aider les individus à franchir les différentes étapes du 
changement (Boutaud, 2009b). L’information est un « bien public » indispensable à toute évolution 
du comportement (Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 2002). 
L’adhésion du plus grand nombre, et leur appropriation des enjeux du développement durable 
nécessite donc d’informer, mais aussi de sensibiliser et de communiquer. Plus particulièrement, la 
communication autour d’un Agenda 21 apparaît indispensable pour trois raisons. Tout d’abord, elle 
permet, tel qu’expliqué précédemment, de sensibiliser au développement durable, d’encourager et 
de faire essaimer des changements de comportement. Elle vise également à rendre visible la 
démarche Agenda 21, à mettre en valeur l’action et l’image de la collectivité. Enfin, elle permet de 
mobiliser les parties prenantes du territoire dans la démarche (TEDDIF, 2011). Dans le guide 
« Communiquer sur le développement durable » réalisé par le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE) et l’agence de communications sur la durabilité Futerra, Lucy Shea et 
Solitaire Townsend, respectivement Directrice de la stratégie et Directrice exécutive à Futerra, ont 
déclaré que la communication peut faire du développement durable une réalité (PNUE, 2005). Elles 
ont par ailleurs fait le constat que les objectifs de durabilité des autorités nationales et locales étaient 
plus facilement atteints quand la stratégie de communication était planifiée dès le début de façon 
professionnelle (PNUE, 2005). Il est donc fondamental d’établir un plan d’actions de 
communication en amont d’une démarche Agenda 21. 
 
La majorité des campagnes de communication ont au moins une des trois finalités suivantes : 
sensibiliser, changer les attitudes et changer les comportements. Sensibiliser consiste à mieux faire 
connaître ou faire prendre conscience d’un problème aux individus. Etape nécessaire, elle ne permet 
cependant pas à elle seule un réel engagement en faveur du développement durable. Changer les 
attitudes signifie changer l’opinion des personnes sur un problème ainsi que la façon dont elles le 
perçoivent. Un changement d’attitude précède souvent un changement de comportement, sans pour 
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autant le garantir. Enfin, changer les comportements correspond au fait d’influencer la manière 
d’agir des individus face à un problème. C’est cet objectif qu’il faut viser en priorité pour réaliser de 
réelles avancées en matière de durabilité, même s’il s’agit d’une approche à long terme (PNUE, 
2005).  
 
Selon Klaus Töpfer, directeur exécutif du PNUE, la communication publique a un rôle clé à jouer 
pour rendre le développement durable accessible et compréhensible. Cependant, communiquer 
efficacement sur les modes de vie durables est un véritable défi. Les messages traditionnels ne 
semblent plus adaptés, Klaus Töpfer les décrivant comme étant bien souvent trop condescendants, 
culpabilisants ou désapprobateurs. Au lieu d’intéresser les citoyens aux questions du développement 
durable, ces messages risquent au contraire de les en détourner (PNUE, 2005). Aujourd’hui, les 
citoyens, très informés grâce aux médias, à Internet, aux réseaux sociaux ou encore aux blogs sont 
de plus en plus suspicieux (AACC, 2012). Par conséquent, le contenu, le messager, le choix des 
médias et le ton employés sont autant de facteurs qui ont leur importance lors de l’élaboration d’un 
plan de communication (PNUE, 2005). 
 
La littérature récente portant sur la communication du développement durable, et notamment le 
guide réalisé par le PNUE et l’étude sur la communication responsable de l’AACC, suggèrent de 
suivre un certain nombre de règles et consignes favorisant la prise de conscience et par suite les 
changements de comportement.  
2.3.1. Veiller à être cohérent 
Comme démontré plus haut, il est préférable d’éviter le ton moralisateur dans les communications 
en lien avec le développement durable. Les changements de comportement doivent être encouragés. 
Les organismes diffusant le message, comme les collectivités pour les démarches Agenda 21, 
doivent eux aussi démontrer un effort en matière de durabilité, de façon à être cohérent et légitime. 
Le succès est facilité par une cohérence entre politique et communication, les individus se sentant 
accompagnés dans leurs efforts. Cet accompagnement se matérialise également par la présence 
d’infrastructures adaptées (PNUE, 2005). En effet, une bonne communication destinée à persuader 
les citoyens qu’ils ont une responsabilité en matière de durabilité risque de ne pas aboutir à de réels 
changements s’il n’y a pas d’infrastructures leur permettant d’entreprendre ces changements. 
L’exemple type est le tri : les habitants d’un immeuble peuvent être sensibilisés au tri sélectif sans 
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disposer d’un bac de tri à proximité. Par conséquent, pour impulser les changements de 
comportement, il faut éviter de communiquer sans politique à l’appui et sans infrastructures. 
2.3.2. Trouver un équilibre entre raison et émotion 
L’information est une étape nécessaire à la prise de conscience, mais ne suffit pas à induire des 
changements de comportement effectifs, dans la plupart des cas. Le public ne réagit pas 
nécessairement aux informations (PNUE, 2005). Il est donc conseillé de se tourner vers d’autres 
outils, basés sur le fait que les individus ne sont pas rationnels. En effet, d’après le psychologue 
Xiao Wang, « l’évolution n’a pas modelé l’esprit humain dans le sens de la rationalité et d’une 
autonomie par rapport au contexte » (PNUE, 2005, p. 13). Un changement d’attitude ou de 
comportement ne fait donc pas forcément suite à une réflexion raisonnée. Le domaine de la 
publicité par exemple, a tendance à jouer sur les émotions, et crée un lien émotionnel entre le 
consommateur et les marques (PNUE, 2005). En matière d’éco-communication, il peut donc 
également être efficace de jouer sur le côté émotionnel des individus, en veillant une fois encore à 
ne pas délivrer de messages alarmistes ni culpabilisateurs, dont le succès est limité. 
2.3.3. Ne pas faire peur 
Si les messages alarmistes ont pu amener les individus à réfléchir dans le passé, ces derniers ne sont 
désormais plus réceptifs aux messages suscitant la crainte et l’angoisse (PNUE, 2005). Les 
messages traditionnels destinés à culpabiliser les gens à propos de leurs styles de vie et de leurs 
modes de consommation provoquent souvent l’apathie et l’impression d’une impuissance face à 
l’ampleur des changements à adopter. Les instincts humains de combat ou de fuite ne sont en effet 
pas « programmés » pour faire face à des menaces vagues et incertaines, comme celles associées au 
maintien des modes de production et de consommation actuels (PNUE, 2005). C’est pourquoi le fait 
de lier les enjeux du développement durable à la survie des individus n’est pas une communication 
pertinente, et est à éviter. Les spécialistes de la communication doivent utiliser d’autres moyens que 
la peur pour attirer l’attention du public. L’humour peut être une alternative, comme cela sera 
présenté à la section 2.3.7. 
2.3.4. Définir le public cible 
Tel que démontré pour la méthodologie de RSE, les publics n’en sont pas tous au même stade de 
connaissance et n’ont pas tous le même désir de changer leurs comportements en faveur d’un 
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développement plus soutenable. Outre le degré de maturité de l’individu en matière de 
développement durable, les différents publics se distinguent de par leurs intérêts, souvent influencés 
par leur catégorie socioprofessionnelle ou leur âge. Les intonations et les médias utilisés n’auront 
alors pas le même impact s’ils sont destinés à un public jeune ou à des acteurs économiques par 
exemple (PNUE, 2005). Il est donc nécessaire de s’adapter au public cible et aux médias les plus à 
même de capter l’attention des individus. Une stratégie de communication doit donc définir avec 
précision le public cible, ainsi que le contenu du message, qui ne doit pas nécessairement couvrir la 
totalité du concept de développement durable. Il est en effet parfois plus efficace de se focaliser sur 
une problématique en particulier (PNUE, 2005).  
 
De par leurs spécificités, quatre grands types de publics cibles peuvent se distinguer, lors d’une 
démarche Agenda 21 : le grand public, les jeunes, les acteurs économiques et les populations 
fragilisées. A noter qu’il ne s’agit pas de la classification à adopter lors de l’élaboration d’un plan 
de communication pour un Agenda 21. Mais cela permet d’identifier les principales 
caractéristiques, et les principaux enjeux et outils liés à ces différents publics, illustrant ainsi le fait 
qu’il est indispensable d’adapter le message à la cible. 
 
 Le grand public  
Il se caractérise par l’ensemble des individus sans distinction de catégories socioprofessionnelles, 
d’âge ou de sexe. L’enjeu est d’identifier les publics directement concernés par une problématique, 
tels que les usagers d’un produit ou service, ou les riverains d’une zone particulière. Leurs attentes 
exigent des réponses adaptées à la fois au niveau technique et au niveau des moyens de concertation 
mobilisés. Les outils de communication à utiliser sont des outils de portée large, touchant le public 
de manière diffuse et indifférenciée : expositions, conférences, enquêtes, etc. (Hatesse, 2012). 
 
 Les jeunes 
Il s’agit d’une cible difficilement mobilisable car elle répond à des codes spécifiques, qu’il est 
nécessaire de maîtriser. Les jeunes ne trouvent souvent pas leur place dans les structures de 
mobilisation traditionnelles et institutionnelles destinées au grand public. L’enjeu est de faire naître 
en eux la volonté de penser et construire leur futur territoire. Jeunes, les individus ont une forte 
capacité à adapter leur comportement et à se rassembler, ce qui peut être mis à profit pour la mise 
en œuvre du développement durable à l’échelle territoriale. Les outils les plus adaptés et les plus à 
même de les mobiliser sont des outils non conventionnels, tels que des spectacles vivants, des jeux, 
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ou encore des concours. L’utilisation de médias sociaux comme Facebook ou Twitter, ou encore de 
blogs, est un moyen moderne et efficace de rejoindre un grand nombre de personnes, de tous âges et 
de tous profils, et en particuliers les jeunes (Hatesse, 2012). 
 
 Les acteurs économiques 
Ce sont des acteurs influant à la fois sur les modes de consommation et de production. Ils sont donc 
directement en prise avec de nombreuses parties prenantes. L’enjeu est de favoriser leur association, 
malgré le fait qu’il peut y avoir de la méfiance entre les acteurs. D’autre part, la finalité première de 
leur activité, sans être incompatible avec le développement durable, ne met pas ce dernier au centre 
de leurs priorités. Les outils conseillés sont les campagnes ciblées, les tables rondes, les ateliers 
sous forme de petits-déjeuners ou encore les colloques (Hatesse, 2012). 
  
 Les populations fragilisées 
Ce type de public est difficilement mobilisable et en général peu informé, du fait de leur position 
dans la société. Il s’agit par exemple de personnes immigrées subissant les barrières de la langue, de 
personnes à faibles revenus, dépendantes, de femmes isolées ou de personnes âgées. L’enjeu est de 
leur accorder une attention particulière et d’aller au-delà des processus grand public mis en place. 
Les outils à utiliser sont des moyens non conventionnels tels que des outils artistiques. Il est 
également efficace de passer par les enfants. Enfin, traduire et simplifier les messages clés peut 
s’avérer être une solution pour atteindre ce type de public (Hatesse, 2012). 
 
Par conséquent, des grandes différences dans la façon de percevoir le développement durable et les 
enjeux, ainsi que dans la réceptivité aux divers médias sont constatées entre les divers profils de 
publics. Il est donc essentiel de cartographier les parties prenantes d’une démarche de 
développement durable en amont de l’élaboration de la stratégie d’animation territoriale. Chacune 
de ces parties prenantes devra alors être bien définie, de façon à y associer les outils de 
communication les plus à même de transmettre efficacement les messages et de les mobiliser. 
2.3.5. Savoir inspirer 
Comme démontré dans la section 2.2.2., il est nécessaire d’identifier les intérêts des parties 
prenantes, et de communiquer en fonction de ceux-ci. En effet, comprendre ce qui motive un public 
est essentiel pour savoir comment lui parler. Les questions de développement durable doivent être 
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étroitement liées à un but motivant. Il peut par exemple être efficace de les associer à d’autres 
questions comme la santé, l’économie, l’emploi, l’habitat ou encore la qualité de vie, qui sont des 
préoccupations souvent jugées comme prioritaires par rapport à la protection de l’environnement 
(PNUE, 2005). Par ailleurs, cela participe à l’éducation au développement durable et à ses trois 
piliers, économique, environnemental et social, les individus réduisant souvent le développement 
durable à sa simple dimension environnementale.  
2.3.6. Réaliser un effort pédagogique  
Les différents travaux réalisés dans le domaine de la psychologie permettent de définir trois cas 
pour lesquels les individus sont motivés :  
- lorsqu’ils savent et comprennent ce qui se passe, car ils n’apprécient pas d’être désorientés ou en 
pleine confusion ; 
- lorsqu’ils apprennent, découvrent et explorent ; 
- lorsqu’ils participent à ce qui se passe autour d’eux, car ils n’aiment pas se sentir incompétents ou 
impuissants (PNUE, 2005). 
 
Une communication efficace doit donc à la fois apporter des connaissances, être claire, accessible à 
tous, pratique et appeler la participation. Il est conseillé d’éviter les notions complexes, susceptibles 
de désintéresser le public, et de lui faire percevoir le développement durable comme un club fermé 
réservé à une certaine « élite ». Communiquer sur le développement durable nécessite donc de 
réaliser un véritable effort pédagogique.  
2.3.7. Utiliser l’humour pour « ré-intéresser » les acteurs 
La population étant de plus en plus exposée à des messages informatifs et publicitaires, elle 
développe la capacité de filtrer ces messages (PNUE, 2005). Il est donc nécessaire de miser sur des 
communications créatives, innovantes, et de ne pas se reposer sur le marketing classique. La 
communication du développement durable est amenée à passer des messages idéologiques à une 
certaine « maturité » se traduisant notamment par l’utilisation de l’humour (ADEME, 2011). 
L’humour a le potentiel de « ré-intéresser » les individus à la question du développement durable. 
Une étude réalisée par l’ADEME en 2011 analyse les différentes formes d’humour qui peuvent se 
mettre au service de l’éco-communication. La figure 2.3 ci-dessous présente les quatre formes 
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d’humour existantes en communication, et les place sur un graphique en fonction du degré de 
lecture et de la distance idéologique avec le récepteur.  
 
 
Figure 2.3 - Les quatre formes d’humour existantes en communication 
(tiré de : l’ADEME, 2011, p.8) 
 
L’humour sympathique est destiné à informer et attirer l’attention. C’est la forme d’humour la plus 
consensuelle, amenant à rire ensemble, plutôt que de rire de quelque chose ou quelqu’un. Basé sur 
des procédés tels que la métaphore, l’inversion des rôles ou encore l’utilisation de références 
communes, l’humour sympathique provoque le sourire plutôt que le rire. Cette forme humoristique 
se caractérise par une prise de parti faible. Même si cela permet l’adhésion du plus grand nombre, il 
ne s’agit pas du type d’humour le plus original et risque donc de ne pas marquer le public 
(ADEME, 2011).  
 
L’humour caustique provoque quant à lui la prise de conscience. Il est utilisé dans des 
communications destinées à pousser le récepteur dans ses retranchements, en le mettant face à ce 
qu’il n’a pas envie de voir. L’humour agit ici comme un facilitateur. L’humour trash et le rire jaune 
sont des formes d’humour caustique. Il s’agit d’une forme d’humour à manier avec précaution car 
elle peut parfois heurter la sensibilité du public et positionner l’émetteur en donneur de leçons. Pour 
que le public adhère au message, il est conseillé de partir d’un constat initial admis par tous, de 
valoriser un bénéfice individuel plutôt que seulement environnemental, et de ne pas imposer des 
contraintes fortes dans la modification d’un comportement (ADEME, 2011).  
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L’humour satirique permet de renforcer la connivence. Contrairement à l’humour sympathique, il 
implique un « bouc émissaire », soit des personnes, soit des choses, au dépend duquel le rire est 
provoqué. Il peut s’agir de se moquer des codes du développement durable, des fausses solutions 
écologiques, ou encore des cyniques, faisant partie des écolo-sceptiques identifiés dans la section 
2.1.3. Il y a un réel parti pris en termes de valeurs. Cette forme humoristique joue sur la proximité 
idéologique avec le récepteur. Il faut être prudent dans son maniement car elle peut avoir des effets 
contre-productifs, notamment en ce qui concerne le second degré. Il faut en effet que ce dernier soit 
le plus explicite possible, avec une narration simple et un lien évident à l’argument de l’émetteur 
(ADEME, 2011).  
 
L’humour absurde vise à générer l’adhésion. Le raisonnement par l’absurde consiste à démontrer la 
véracité d’une proposition en prouvant l’absurdité de la proposition contraire, ou à montrer la 
fausseté d’une proposition en déduisant logiquement des conséquences absurdes. En matière de 
développement durable, cela s’applique en poussant les comportements impactants ainsi que leurs 
conséquences à l’extrême afin de démontrer leur non-sens. Cette forme humoristique permet une 
prise de conscience adoucie, contrairement à une prise à partie frontale. Comme pour l’humour 
caustique, la distance idéologique avec le récepteur peut positionner l’émetteur en donneur de 
leçons, ce qui peut provoquer un rejet du public se sentant attaqué et contraint. Cependant, cette 
forme d’humour est censée permettre de relativiser le fond du message, ce qui en fait sa force 
(ADEME, 2011). 
 
Le recours à l’humour est donc un vecteur de communication très efficace et en rupture avec les 
messages traditionnels, qui risquent davantage de démobiliser que de faire évoluer les 
comportements en matière de développement durable. Il s’agit d’un mode de communication déjà 
utilisé, essentiellement en marketing. Des organismes institutionnels intègrent déjà l’humour à leurs 
outils de communication, comme l’ADEME, qui a produit en 2005 un guide de l’agent éco-
responsable en utilisant le personnage de bande dessinée Gaston Lagaffe.  
 
 
Le tableau 2.3 présente de manière synthétique les principaux freins à la mobilisation et les leviers 
associés, qu’il semble particulièrement pertinent d’intégrer à la stratégie d’animation territoriale. A 
noter que dans ce tableau, les initiales DD sont utilisées en substitution de l’expression 
développement durable, et ce afin d’alléger le texte. 
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Tableau 2.3 - Principaux freins à la mobilisation et leviers associés 
 
Les freins à la mobilisation Les leviers associés 
Des changements de comportement 
perçus comme des contraintes 
Reconnaissance, récompense, valorisation des actions. 
« Quel est le problème ? Que fait la collectivité ? Que puis-je 
faire ? ». 
Rendre le DD désirable et positif : Fun Theory 
Sensibilisation ludique et originale. 
Associer la sensibilisation aux questions comme la santé, 
l’économie, l’emploi, l’habitat ou encore la qualité de vie. 
Relativiser les actions mais pas leurs conséquences. 
Le contexte de liberté. 
Des changements non pérennes 
Engagement moral et concret annoncé publiquement.  
Répétition. 
Mettre à disposition le matériel et les infrastructures. 
La peur du changement  
Montrer ce que font les autres en matière de durabilité, retours 
d'expérience. 
Conseils, encouragements. 
Des connaissances lacunaires 
Compréhension des problèmes, connaissance des solutions 
pratiques, capacité d’évaluer les impacts de chaque action et de 
les hiérarchiser. 
L’écolo-scepticisme 
Mettre en relief les conséquences des actes des individus, les 
responsabiliser et valoriser leurs actions. 
Etre pragmatique. 
Montrer le bénéfice individuel. 
N’apporter aucune attention aux personnes les plus réticentes 
au changement. 
Des obstacles pratiques  
Mettre en avant les bénéfices économiques réalisables grâce au 
DD. 
Mettre à disposition le matériel et les infrastructures. 
Le contexte socio-économique 
actuel 
Insister sur la crise écologique comme opportunité de mieux 
vivre.   
Des conséquences lointaines, dans le 
temps et l'espace 
Identifier les intérêts des acteurs, les faire se sentir partie 
prenante, les responsabiliser. 
Jouer sur la coopération des individus pour atteindre un objectif 
commun, la fierté qu’ils ont du territoire, ainsi que sur la 
proximité. 
Manque de confiance dans la sphère 
politique 
Communication à la portée de tous, transparence, clarté, 
cohérence. 
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Ce chapitre a permis de mettre en évidence le lien entre la mobilisation des parties prenantes, 
faiblesse récurrente de la démarche Agenda 21, et le changement de comportement. Différents 
moyens pour impulser des évolutions du comportement en faveur du développement durable 
existent et des pistes pour mettre en œuvre une communication efficace ont été émises. L’ensemble 
des informations et orientations proposées dans ce chapitre vont alors pouvoir être exploitées pour 
la mise en place de l’Agenda 21 de la Ville de Mâcon. Il est dans un premier temps nécessaire de 
prendre connaissance du territoire en question, et notamment du profil et de la dynamique des 
acteurs territoriaux, ainsi que de leur niveau de culture en matière de développement durable. Ce 
travail, présenté au chapitre suivant, servira à établir une stratégie d’animation territoriale efficace, 
permettant d’ancrer de façon pérenne le développement durable dans la culture locale, et ainsi de 
réduire les impacts sociaux et environnementaux de la commune.  
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3. SITUATION A MACON : LES PARTIES PRENANTES, LEUR DYNAMIQUE 
D’IMPLICATION ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE 
Ce chapitre consiste à faire ressortir les spécificités du territoire, qui conditionneront la nature de la 
stratégie à mettre en place lors de la démarche Agenda 21 local de Mâcon. Les caractéristiques 
générales du territoire sont d’abord présentées, de façon à en saisir les réalités et le contexte, à la 
fois géographique, culturel et socio-économique. Puis une section vise à prendre connaissance de 
l’identité des parties prenantes et à comprendre leur dynamique d’implication, de manière générale. 
La place du développement durable dans la ville est ensuite mise en évidence. L’ensemble de ce 
chapitre est basé sur le travail réalisé par le bureau d’études Aequilibrium Conseil, que la Ville a 
engagé pour la première étape de la démarche Agenda 21 : le diagnostic territorial. Des données 
sont également tirées du site internet de la Ville, ainsi que du stage réalisé au sein du Service 
Programmation Urbaine et Développement Durable de la Ville de Mâcon dans le cadre de cet essai-
intervention. 
3.1. Portrait de la Ville de Mâcon 
Ville la plus méridionale de la région Bourgogne, Mâcon s’étend sur la rive occidentale de la Saône, 
entre les monts du Beaujolais au sud et la Bresse à l’est. Elle est située à la limite du département de 
la Saône-et-Loire, dont elle est la ville préfecture, et du département de l’Ain. La proximité de la 
commune avec plusieurs grandes villes telles que Lyon, Paris, Marseille et Genève, ainsi que sa 
position sur des axes majeurs nord-sud et est-ouest lui confèrent une situation stratégique et 
privilégiée. Comme le montre la figure 3.1, le territoire se situe à un véritable nœud de 
communication, grâce à la proximité de trois autoroutes, des gares Mâcon-Ville et Mâcon-Loché, 
des aéroports Lyon Saint-Exupéry et Genève Cointrin et enfin d’un port fluvial (Ville de Mâcon, 
2012a).  
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Figure 3.1 - La situation géographique de Mâcon dans le pays et dans la région Bourgogne 
(inspiré de : Ville de Mâcon, 2011, p. 85 et Francas Bourgogne, 2012, p. 1) 
 
La région naturelle du Mâconnais, dont les principales villes sont Mâcon, Cluny et Tournus, se 
compose de plusieurs zones géographiques bien différenciées. La première est le val de Saône qui 
correspond à une étroite bande d’alluvions consacrée aux cultures et à la prairie. La seconde zone 
est celle des coteaux dont les pentes portent le vignoble du Mâconnais. Il s’agit d’une zone 
caractérisée par une succession de chaînons calcaires, les Monts du Mâconnais, séparés par des 
vallées longitudinales. Le vignoble du Mâconnais tire son originalité du relief très fracturé par la 
tectonique qui le compose (Mottet, 2009). En direction de l’ouest, les monts du Mâconnais gagnent 
en altitude, les sommets pouvant atteindre plus de 750 mètres, à la Mère Boitier par exemple qui en 
est le point culminant avec une hauteur de 758 mètres. Cette zone est caractérisée par l’élevage et la 
forêt (Syndicat Mixte de Valorisation du Grand Site de Solutré, s. d.). Finalement, la région 
bénéficie de sites naturels diversifiés et attractifs, tels que la Roche de Solutré, la réserve naturelle 
de la Truchère-Ratenelle avec son étang, sa dune de sable ainsi que sa faune et sa flore rares 
(Creafrance, s. d.).  
 
La commune est intégrée au sein de différentes structures administratives. Comme présenté plus 
haut, elle fait partie de la région Bourgogne et du département de Saône-et-Loire. Elle appartient 
par ailleurs au pays de Bourgogne Sud. La Ville de Mâcon est également intégrée à la Communauté 
d’Agglomération du Mâconnais-Val de Saône (CAMVAL). Le territoire est subdivisé en trois 
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cantons : Mâcon-Nord, Mâcon-Centre et Mâcon-Sud. Enfin, en vertu de la loi du 11 juillet 1971 qui 
introduit le statut de commune associée, la Ville s’est associée avec trois communes environnantes : 
Sennecé-lès-Mâcon, Saint-Jean Le Priche, et Loché. Les communes ainsi associées conservent une 
mairie annexe, une section électorale, un maire délégué ainsi qu’une commission consultative élue. 
Il est important de ne pas se limiter aux frontières de la commune pour en comprendre la 
dynamique et les enjeux. Les évolutions des biens et des personnes impliquent des 
interdépendances : les liens avec les autres territoires sont donc à considérer, et les réflexions autour 
de l’organisation de l’espace doivent s’intégrer dans un périmètre élargi (Aequilibrium Conseil, 
2012a).  
 
Enfin, la commune se caractérise par un bassin économique dynamique et réactif. Elle bénéficie 
d’une offre territoriale variée : Mâcon Grand Sud, Espace Entreprise de Mâcon-Loché, Parc 
d’activité de Sennecé-les-Mâcon, la Cité de l’entreprise, etc. Ce bassin de vie a su créer des 
synergies entre plusieurs territoires pour rapprocher les hommes avec le cadencement accéléré des 
transports ferroviaires. Les acteurs économiques sont présentés dans la section 3.2.1.  
3.2. Les acteurs du territoire et leur dynamique 
Cette section est destinée à présenter les principaux acteurs du territoire, sans pour autant en 
constituer une liste exhaustive. Sept catégories d’acteurs sont identifiées : deux faisant partie des 
acteurs internes, et cinq appartenant aux acteurs externes. La seconde partie de cette section est 
dédiée à l’identification de la dynamique entre ces parties prenantes.  
3.2.1. Sept catégories d’acteurs territoriaux 
 Les acteurs internes 
Que ce soit les conseillers municipaux ou les services, la mairie d’une municipalité a pour objectif 
de satisfaire aux besoins de la population locale. La collectivité a notamment pour missions de 
construire, exploiter et entretenir des infrastructures sociales, économiques et environnementales. 
Elle concourt également à l’application de la règlementation, en matière d’environnement ou encore 
d’urbanisme. Elle est chargée de déterminer, d’orienter et de planifier des politiques de 
développement local. Enfin, elle joue, de par sa proximité avec la population, un rôle prépondérant 
dans l’éducation, la mobilisation et la sensibilisation du public (Hatesse, 2012). 
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 Catégorie d’acteurs n°1 : les élus  
Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune telles que le vote du 
budget ou encore la gestion du domaine municipal. Le nombre de membres est déterminé par le 
nombre d’habitants de la ville. Avec ses 34 136 habitants d’après le dernier recensement de 2009, 
Mâcon compte 39 membres : le Maire, dix adjoints, trois maires délégués des trois communes 
associées, dix conseillers délégués, six conseillers municipaux de la majorité et neuf conseillers 
municipaux de l’opposition. Le conseil se réunit en moyenne une fois par mois, sauf en été, au 
cours de séances publiques (Ville de Mâcon, 2012a). 
 
 Catégorie d’acteurs n°2 : les agents de la ville 
Le personnel municipal est composé de 771 agents. L’organisation territoriale est pilotée par 
l’équipe municipale ainsi que la Direction Générale des Services, cette dernière supervisant trois 
Directions Générales Adjointes : la Direction de l’Administration et des Finances, la Direction de la 
Proximité et la Direction de l’Aménagement (Ville de Mâcon, 2012b). Un organigramme des 
services de la Ville de Mâcon est présenté en annexe 1.  
 
Les élus et les agents de la Ville travaillent afin de satisfaire aux besoins de la population locale. 
Etant donné que ce sont eux qui sont à l’initiative de nombreux projets pour la commune, il est 
important de les sensibiliser au développement durable et de les intégrer à la démarche Agenda 21 
au plus tôt. Même s’il y aura toujours des personnes désintéressées ou sceptiques face au 
développement durable, et notamment parmi l’équipe de la Ville, il est important de faire naître une 
réelle volonté politique en faveur de l’Agenda 21. 
 
 Acteurs externes 
Les principaux acteurs externes sont les habitants, les acteurs économiques, les associations, les 
organismes partenaires de la Ville et les partenaires institutionnels.  
 
 Catégorie d’acteurs n°3 : les habitants  
Le dynamisme et l’attractivité du territoire sont étroitement liés à ses évolutions démographiques. 
Une étude quantitative et qualitative de l'âge des habitants et de leurs dynamiques révèle la manière 
dont la commune est capable de s’adapter au fil du temps en matière d’équipements, de services ou 
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encore de mobilité. Avec 34 136 habitants en 2009, la Ville de Mâcon est la cinquième ville de 
Bourgogne et la deuxième ville de Saône-et-Loire (INSEE, 2012).  
 
En termes d’âge, la tendance nationale au vieillissement de la population se confirme à Mâcon, où 
toutes les tranches de population âgées de 60 ans et plus ont augmenté ces dix dernières années. Les 
personnes de 60 ans et plus représentent 25 % de la population mâconnaise. Les jeunes de moins de 
20 ans représentent 23 % de la population. La tranche d’âge 20-39 ans est fortement représentée à 
Mâcon, et constitue 27 % de la population. Quant aux personnes âgées de 40 à 59 ans, leur nombre 
n’a pas ou faiblement augmenté, et cette catégorie d’âge correspond à 25 % de la population (Ville 
de Mâcon, 2007). 
 
En ce qui concerne les catégories socioprofessionnelles représentées à Mâcon, les chiffres de 
l’INSEE datant de 2009 montrent que les retraités constituent une part importante des Mâconnais. 
Les ouvriers et employés sont également bien représentés. Un nombre important d’habitants, 16 %, 
sont en revanche sans activité professionnelle. Enfin, la part des étudiants est relativement élevée 
par rapport à la taille et au nombre d’habitants de la ville. La figure 3.2 présente la répartition de la 
population de plus de 15 ans selon la catégorie socioprofessionnelle. 
 
 
Figure 3.2 – Population de 15 ans ou plus selon la catégorie socioprofessionnelle à Mâcon 
(inspiré de : INSEE, 2009b, p.2) 
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Enfin, la taille des ménages diminue progressivement depuis 1968, en cohérence avec la tendance 
nationale depuis 50 ans. En 2009, la moyenne des occupants par foyer était de 2 contre 2,3 à 
l’échelle nationale. Cela peut notamment s’expliquer par une hausse du célibat et une diminution du 
nombre de ménages avec enfants.  
 
L’analyse des données démographiques permet de préciser le profil des habitants de la commune. 
Cette étude est importante pour mieux appréhender la démarche Agenda 21 et notamment 
l’animation territoriale qui y est liée. S’il peut être stratégique de viser le grand public à travers la 
communication et la participation, la prise en compte spécifiquement des jeunes et des populations 
fragilisées, c’est-à-dire personnes âgées, à faibles revenus, handicapées, ou encore immigrées, doit 
également être considérée. En effet, ces profils représentent une part importante de la population 
mâconnaise, et des efforts devront être entrepris pour les intégrer au mieux au processus de 
participation. La démarche Agenda 21 est aussi l’occasion et le moyen de veiller à faciliter la parole 
de ceux qui n’ont pas l’occasion de s’exprimer habituellement (Ministère de l’Ecologie, du 
Développement durable et de l’Energie, 2006). 
 
 Catégorie d’acteurs n°4 : les acteurs économiques 
La Ville de Mâcon, que ce soit en Centre-ville ou en périphérie, est composée d’un réseau dense de 
Petites et Moyennes Entreprises (PME) et Petites et Moyennes Industries (PMI) solides et 
performantes. Celles-ci sont adossées à de grands leaders nationaux et internationaux tels que 
Schneider-Electric, Metso Minerals, ou encore Eckes Granini (Ville de Mâcon, 2012a). Les 
principaux employeurs de la commune, entreprises et administrations confondues, sont le centre 
hospitalier Les Chanaux, la Mairie de Mâcon, Areva T&D SA, le Conseil Général et l’Office public 
d'aménagement et de construction (OPAC) 71. Les entreprises présentes à Mâcon semblent bien 
implantées, puisque plus de 40 % d’entre elles sont présentes depuis plus de 10 ans sur le territoire 
(Aequilibrium Conseil, 2012a). Un peu plus de 30 % des entreprises locales sont individuelles, et 
n’emploient donc aucun salarié. Seules deux entreprises emploient plus de 500 salariés. Comme 
précisé précédemment, la commune dispose d’un tissu de petites et très petites entreprises très 
important : plus de 99 % des entreprises emploient moins de 250 salariés, et 87 % en emploient 
moins de 10 (Aequilibrium Conseil, 2012a).  
 
Plusieurs associations de commerçants animent le territoire. La plus importante, Mac’Ville, 
regroupe environ 110 commerces du Centre-ville, et organise annuellement plusieurs manifestations 
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telles que le Grand Déballage, qui est une grande braderie, ou encore le chèque parking Lamartine, 
offrant une heure de parking pendant les fêtes.  
 
Les espaces agricoles représentent 11 % du territoire communal, soit 293 hectares. Alors qu’au nord 
et à l’ouest de la ville, l’agriculture est principalement céréalière, industrielle ou herbagère, au sud-
ouest, ce sont essentiellement des vignobles qui sont cultivés. Avec 5 000 hectares de vignoble du 
Mâconnais et 49 millions de bouteilles produites annuellement sur le territoire, la viticulture 
représente un enjeu important pour la municipalité, et un attrait important pour les amateurs de vin. 
Plusieurs choix s’offrent à eux, tels que la dégustation, les circuits organisés, ou des évènements 
ponctuels tels que le Concours national et la foire nationale des vins à Mâcon (Aequilibrium 
Conseil, 2012a).  
 
Les acteurs économiques sont à la fois porteurs de capacités d’expertise, avec notamment une 
excellente connaissance du territoire et des compétences précises dans certains domaines. Ils sont 
également porteurs de capacités d’actions locales, notamment aux niveaux financiers et matériels. 
Dans le cadre de l’Agenda 21, la collectivité pourra donc mettre à profit ces énergies dans la mise 
en place de groupes de travail, ateliers, forum, etc. 
 
 
 Catégorie d’acteurs n°5 : les associations  
La Ville de Mâcon bénéficie d’un tissu associatif important. En effet, ce sont plus de 800 
associations qui sont présentes sur le territoire, permettant ainsi aux habitants de trouver un écho à 
leurs centres d’intérêts, qu’ils soient portés vers la musique, les pratiques culturelles en général, ou 
encore le sport. La figure 3.3 ci-après présente la répartition des associations mâconnaises par 
secteurs. 
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Figure 3.3 - Associations mâconnaises par secteurs 
(tiré de : Aequilibrium Conseil, 2012a, p. 80) 
 
La vie associative de Mâcon se caractérise donc par sa grande diversité. Sur le plan culturel, de 
nombreux domaines sont représentés dans la vie associative de la ville, tels que la danse, le théâtre, 
ou encore la musique. Le tissu associatif sportif est tout aussi fourni, avec plus de 80 associations 
représentants plus d’une cinquantaine de disciplines différentes, des plus populaires comme le 
football ou le tennis aux plus méconnues comme l’airsoft ou le frisbee. En 2010, la commune 
dénombrait un total de 15 461 licenciés. Une priorité est mise sur l’intégration des personnes en 
situation de handicap dans les activités sportives (Aequilibrium Conseil, 2012a).  
 
En tant que préfecture, centre administratif et bassin de vie majeur du département de Saône-et-
Loire, Mâcon accueille le siège de nombreuses associations, pour un rayonnement départemental. 
Ainsi, plus de quarante associations départementales voire régionales ont leur siège social à Mâcon. 
Dans la même logique, beaucoup d’associations bénéficiant d’un grand nombre d’adhérents attirent 
un public plus large que la seule population mâconnaise (Aequilibrium Conseil, 2012a).  
 
Les associations agissent comme un multiplicateur de l’information véhiculée par l’Agenda 21. Le 
milieu associatif joue un rôle significatif dans le changement social et dans l’éducation populaire, 
qu’il s’agisse d’environnement, de santé ou d’économie sociale (Gagnon et autres, 2007). Elles 
seront donc à considérer avec beaucoup d’importance dans l’élaboration de la stratégie d’animation 
territoriale de l’Agenda 21 de Mâcon.  
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 Catégorie d’acteurs n°6 : les organismes partenaires de la Ville  
La Ville de Mâcon travaille en collaboration avec des organismes et syndicats. Par exemple, Mâcon 
est desservie par le réseau de transports urbains Tréma, dont l’autorité organisatrice est le Syndicat 
Intercommunal des Transports Urbains du Mâconnais – Val de Saône (SITUM), constitué de trois 
membres dont la CAMVAL et deux autres communes. Le Syndicat Intercommunal de Collecte et 
de Traitement des Ordures Ménagères de l’Agglomération Mâconnaise (SICTOM) s’occupe de la 
gestion des déchets à Mâcon et dans 27 autres communes. La gestion de l’eau est quant à elle 
déléguée au Syndicat Mixte de l’Agglomération Mâconnaise (SMAM) pour la gestion de l’eau 
potable, de son captage à son stockage. Le Syndicat intercommunal des Eaux de Mâcon et environs 
(SME) est en charge de la distribution de l’eau potable. La Société Mâconnaise d’Assainissement, 
d’Eau et de Chaleur (SMADEC), filiale de Véolia, est le délégataire pour la ville de Mâcon. Enfin, 
le Syndicat Intercommunal pour le Traitement des Effluents de l’Agglomération Mâconnaise 
(SITEAM) est chargé de l’assainissement (Aequilibrium Conseil, 2012a). D’autres organismes 
jouent un rôle prépondérant dans l’organisation de la ville : Mâcon Habitat, Pôle Emploi, le Centre 
d’aide par le travail (CAT), ou encore l’Office de Tourisme. L’ensemble de ces acteurs devront être 
intégrés à la démarche Agenda 21, de façon notamment à recueillir leur expertise technique, 
indispensable à la préparation des projets, à leur élaboration, à leur négociation, ainsi qu’à leur mise 
en œuvre et à leur évaluation (Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, 
2006). 
 
 Catégorie d’acteurs n°7 : les partenaires institutionnels  
Les partenaires institutionnels sont notamment représentés par le Conseil Régional, le Conseil 
Général, la CAMVAL, la Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement (DREAL), l’ADEME, et Alterre Bourgogne, l’agence régionale pour l'environnement et 
le développement soutenable en Bourgogne. 
 
Dans la région Bourgogne, les principaux acteurs du Conseil Régional sont le président, le Bureau, 
l'Assemblée régionale, la Commission permanente, les Commissions thématiques, le Conseil 
économique, social et environnemental de la région (CESER), l'Etat et les Services. Les électeurs 
bourguignons élisent tous les six ans au suffrage universel direct les 57 conseillers régionaux qui 
émanent des quatre départements bourguignons (Conseil Régional de Bourgogne, 2011). Le 
fonctionnement du Département est quant à lui organisé autour de quatre entités : le Président du 
Conseil Général, le Conseil Général qui réunit les 57 conseillers généraux du Département, la 
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Commission permanente et les Commissions spécialisées par grands domaines de compétence, 
chargées de donner un avis sur les affaires soumises au Conseil général ou à la Commission 
permanente (Conseil Général de Saône-et-Loire, 2012). Le Conseil de la CAMVAL compte 86 élus 
communautaires, élus par les Conseils municipaux des 26 communes membres. Le Conseil 
Régional et le Conseil Général ont une majorité située à gauche sur l’échiquier politique français. 
La CAMVAL, quant à elle, est présidée par un élu de la majorité de la Ville de Mâcon, positionnée 
à droite sur l’échiquier politique. Autre partenaire institutionnel local, Alterre Bourgogne est une 
association loi 1901, majoritairement financée par l'Etat, le Conseil Régional de Bourgogne, 
l'ADEME et l'Europe à travers le fonds européen de développement régional (FEDER). Enfin, 
d’autres partenaires institutionnels nationaux sont à impliquer dans l’Agenda 21, comme la DREAL 
ou l’ADEME. 
3.2.2. La dynamique des acteurs territoriaux 
 Dynamique interne  
La Ville de Mâcon est organisée selon une structure verticale des ressources humaines, comme le 
montre l’organigramme des services de la Ville, présenté en annexe 1. Il s’agit d’une organisation 
traditionnelle au sein des administrations, basée sur le système de hiérarchie. La verticalité permet 
une simplicité de fonctionnement, ce qui en fait son principal avantage. En effet, la parcellisation 
des tâches implique que chacun se situe précisément par rapport aux autres, identifie facilement son 
champ d’intervention, à qui il doit rendre des comptes et, en fonction de sa place dans 
l'organigramme, à qui il doit en demander (Rodet, 2009). Cependant, ce type de structure possède 
des limites. Cette subdivision de l’action a pour conséquence le manque de vision globale de la part 
des acteurs ; les différents services sont cloisonnés, impliquant un manque de communication et de 
coopération. L’information circule essentiellement par la voie hiérarchique, ce qui, en plus de 
générer des lourdeurs dans le fonctionnement, ne facilite pas la transversalité (Académie de 
Clermont-Ferrand, s. d.). Or, le développement durable sous-entend une approche transversale des 
problèmes. Cette transversalité nécessite un dépassement des pratiques et des organisations 
traditionnelles sectorielles des services des collectivités territoriales (Coméliau et autres, 2001). 
Afin d’encourager l’interface et la transversalité entre les services et les élus, de plus en plus de 
collectivités s’organisent en “mode projet” pour rassembler les compétences utiles et pour mettre en 
cohérence les démarches. Le mode projet est une façon de travailler de manière transversale et 
globale au-delà de la hiérarchie et de l’organisation interne en services. Le projet est abordé de 
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manière horizontale et non plus verticale. Il s’agit d’une approche dite « processus » (Déléris, 
2008).  
 
 Dynamique externe 
 Dynamique entre la Ville de Mâcon d’une part, et les organismes partenaires de la Ville et 
partenaires institutionnels d’autre part 
Comme le montre la section 3.2.1., il existe de nombreux organismes externes, rassemblant des 
acteurs de compétences variées et travaillant sur des périmètres différents. Cela semble peu 
favorable à la coopération entre ces acteurs. Et même si de nombreux projets nécessitent de 
travailler ensemble, le dialogue n’est pas facilité par ces divergences, et une fois encore un manque 
de transversalité se fait ressentir. En outre, les orientations politiques de chacune des directions de 
ces organismes étant différentes, il est parfois difficile de trouver un terrain d’entente lors de la 
gestion d’un projet.  
 
 Dynamique entre la Ville de Mâcon et la population : information, participation citoyenne et 
animation 
La commune de Mâcon informe la population des services qu’elle propose, ainsi que des différentes 
manifestations et projets en cours, à travers plusieurs types de publications. Elle utilise notamment 
le site interne de la Ville. Un guide intitulé « Ma Ville De A à Z » est diffusé sur ce site et permet 
d’offrir un outil pratique pour les habitants. La Ville met également à disposition de ces derniers un 
magazine municipal mensuel intitulé « Ma Ville Mâcon ». Des publications spécifiques et flyers 
sont distribués tout au long de l’année sur les manifestations sportives et culturelles telles que l’Eté 
frappé, manifestation annuelle proposant des concerts et spectacles gratuitement tout au long de la 
période estivale. Enfin, la presse quotidienne est un média également utilisé par Mâcon, à travers le 
journal de Saône-et-Loire, publié en version papier et en ligne avec une page dédiée à la Ville. Des 
publications spécialisées, concernant notamment les déchets ou encore le contrat de rivière du 
Mâconnais, sont proposées par les acteurs du territoire comme le SICTOM, dynamique en matière 
de sensibilisation, comme le montre la section 3.3.  
 
La communication municipale s’articule autour de quatre symboles englobant chacun des quatre 
enjeux suivants : protéger, animer, développer, embellir. Les quatre symboles sont respectivement 
les suivants :  
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Si le site de la Ville est relativement riche en information, l’absence de sites dédiés spécifiquement 
aux structures locales telles que le Centre communal d’action sociale (CCAS) ou le point 
d’information jeunesse (PIJ) est à noter. L’analyse réalisée par le bureau d’études en charge du 
diagnostic territorial met en évidence le manque de dispositifs ciblant spécifiquement les jeunes 
mâconnais. Le site internet de la Ville n’est pas adapté pour les connexions sur un téléphone 
portable, les services à destination des jeunes sont peu présents sur le Web, comme l’illustre 
l’exemple du PIJ cité précédemment. Par ailleurs, le journal Ma Ville Mâcon pourrait encore 
davantage s’orienter vers la population et se baser sur la proximité citoyenne. Des propositions 
seront faites en ce sens dans le chapitre 4.  
 
En ce qui concerne la participation citoyenne, des instances de consultation des habitants existent, 
mais sont peu nombreuses. Le Conseil communal des jeunes représente les jeunes mâconnais des 
collèges et foyers de la ville pour tous les domaines qui peuvent les toucher de près ou de loin. 
Outre cette instance, il apparaît que les Mâconnais sont essentiellement informés, parfois consultés, 
mais moins souvent concertés. Peu de réelles démarches de concertation lors de projets territoriaux 
sont mises en œuvre. Les raisons possibles à cela sont une certaine appréhension de la part des élus 
et des expériences de réunions publiques aux résultats mitigés. Il est donc important de bien 
informer les décideurs politiques des nombreuses possibilités qui s’offrent à eux pour faire 
participer la population et des bénéfices que peut apporter une telle démarche.  
 
Des mécanismes de participation commencent toutefois à émerger. La commune s’efforce 
d’introduire ces actions de participation citoyenne dans les projets urbains qu’elle met en place. Par 
exemple, dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS), des démarches de 
participation sont prévues. L’objectif du CUCS est de rendre attractifs les différents quartiers de la 
ville tout en préservant l’identité territoriale. Cela se décline notamment en donnant aux habitants 
une place centrale, à la fois durant la réalisation des opérations mais également dans la vie du 
quartier. Il est ainsi question de cohabitation, de vivre ensemble, de création du lien social, mais 
aussi d’écoute et de participation, d’engagement citoyen et de valorisation des initiatives 
(Aequilibrium Conseil, 2012a). A noter que le bureau d’études, suite à son analyse du territoire, a 
relevé une forte identification des habitants aux quartiers, ce qui sera à considérer lors de 
l’élaboration de la stratégie d’animation territoriale dans le cadre de l’Agenda 21. Un second 
exemple de mécanisme de participation concerne l’opération de rénovation urbaine du quartier de 
Marbé. Même si une réelle concertation n’a pas été menée, une information complète et régulière a 
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été mise en place tout au long du projet. Un projet a été mené avec des enfants autour de leur 
représentation du quartier dans le futur. D’autre part, tout au long de l’opération, Mâcon Habitat a 
travaillé avec les habitants pour les accompagner dans leur déménagement et le changement de lieu 
de vie, afin d’éviter tout traumatisme et de rassurer les locataires. Le retour est positif, le dispositif a 
permis aux habitants de mieux appréhender le déménagement (Aequilibrium Conseil, 2012a). 
Enfin, dans le cadre de l’Agenda 21, une action de consultation a été entreprise via l’enquête 
Agenda 21. Celle-ci a été distribuée aux habitants lors de la Semaine Nationale du Développement 
Durable, en avril 2012, pour connaître la perception des Mâconnais sur le développement durable et 
recueillir leurs idées en la matière. Un exemplaire de l’enquête est présenté en annexe 2.  
 
Par ailleurs, en matière d’animation, l’analyse AFOP (Atouts-Faiblesses-Opportunités-Pressions) 
réalisée par le bureau d’études met en évidence une offre d’animations et d’évènements très riche. 
La Ville s’efforce de mettre à disposition des habitants de nombreuses activités culturelles et 
sportives, en lien avec le panel très important d’associations à Mâcon. Un vaste programme 
d’animations diversifiées et de qualité est proposé aux Mâconnais. Pour le rendre accessible à tous, 
la commune propose de nombreuses animations gratuites ou à des tarifs attractifs. Cependant, 
l’analyse AFOP identifie comme pression le fait qu’une telle diversification de l’offre pourrait nuire 
à la lisibilité globale. Cela sera à considérer lors de l’élaboration de la stratégie d’animation 
territoriale ; si des évènements sont à organiser, il pourrait être pertinent de les associer à une des 
nombreuses manifestations déjà planifiées à Mâcon, afin de mobiliser davantage d’acteurs.  
 
 Dynamique entre les habitants : les échanges entre générations 
Des projets ayant pour objectif l’échange intergénérationnel sont régulièrement organisés par les 
clubs municipaux et par le Foyer Résidence pour Personnes Agées. Cela se matérialise par la venue 
d’enfants des crèches et garderies dans les Clubs, ou encore par des rencontres entre les élèves 
d’écoles primaires et les personnes âgées, pendant lesquelles les enfants lisent des livres ou poèmes 
et les personnes âgées racontent leur histoire (Aequilibrium Conseil, 2012a). Les aménagements 
urbains récents et à venir semblent prendre de plus en plus en compte ces échanges entre 
générations. 
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3.3. Mâcon et le développement durable 
La mise en place d’un Agenda 21 implique de mobiliser l’ensemble des acteurs d’un territoire. 
L’autorité politique locale ne pouvant plus être seule aujourd’hui à décider d’un projet commun à 
long terme et le gérer, il convient donc de construire des nouveaux partenariats, sur le plan 
horizontal et sur le plan vertical, d’inventer une maîtrise d’ouvrage partagée, des coordinations d’un 
type nouveau, de nouveaux modes de gouvernance. C’est de la construction d’un projet que naît 
l’identité collective, qui peut être un véritable atout dans le processus de changement de 
comportement en faveur d’un développement plus durable (Coméliau et autres, 2001). 
3.3.1. Des efforts d’ores et déjà engagés par la Ville en faveur du développement durable  
  Aperçu des actions de développement durable  
Des actions en faveur du développement durable sont d’ores et déjà mises en œuvre par la Ville. 
Chacune des cinq finalités du développement durable définies par le Ministère de l’Ecologie, du 
Développement durable et de l’Energie sont prises en compte dans la politique municipale. Par 
exemple, en matière de lutte contre le changement climatique, la Ville a pris conscience de la 
nécessité de diminuer ses émissions de gaz à effet de serre. En ce sens, elle mise sur la thématique 
des transports doux, avec notamment un objectif de 44 kms de pistes cyclables en 2015, dont près 
de la moitié ont déjà été réalisés. D’autre part, la municipalité a inauguré fin 2009 un nouveau 
système original et écologique de collecte des corbeilles en ville : la collecte hippomobile. En ce qui 
concerne les économies d’énergie, le CCAS associé à EDF et à la Régie Inter Quartiers, association 
loi 1901 permettant l’insertion par l’activité économique décrite plus loin, ont distribué en 2010 un 
« kit solidarité » à 20 familles. Celui-ci leur a permis de bénéficier de lampes basses consommation, 
de coupe-veille, de réducteurs de débit d’eau, ainsi que de conseils et d’un suivi personnalisé de leur 
consommation. 
 
Pour ce qui est de la seconde finalité, soit la préservation de la biodiversité, des milieux et des 
ressources, la Ville a aménagé le parc Arboretum des Hauts de Chailloux, qui correspond au 
premier conservatoire de plantes endémiques dans la région Bourgogne. La démarche de 
certification ISO 14 001 du Service Cadre de Vie est une initiative de la Ville destinée à réduire son 
impact environnemental. Une des actions réalisées dans le cadre de cette démarche est notamment 
l’entretien des espaces verts du Centre-ville sans recours aux produits phytosanitaires. 
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En ce qui concerne la troisième finalité, la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les 
générations, des actions sont notamment entreprises en faveur de l’habitat. En effet, l’Opération 
Programmée de l’Amélioration de l’Habitat (OPAH) est destinée à lutter contre l’habitat indigne et 
dégradé en Centre-ville. L’accès à la culture est également facilité, comme le montre l’organisation 
annuelle du festival de l’Eté frappé. 
 
La Ville de Mâcon travaille beaucoup en faveur de l’épanouissement de tous les êtres humains, 
quatrième finalité, comme en témoigne notamment son plan de mise en accessibilité de la voirie et 
des espaces publics aux personnes à mobilité réduite. La prise en compte de la question du handicap 
et de l’accessibilité apparaît d’ailleurs comme un atout à travers le diagnostic territorial. En 2011, la 
Ville de Mâcon arrivait 11
ème
 au baromètre annuel réalisé en collaboration avec l’Association des 
Paralysés de France, qui met en évidence l’action des villes en matière d’intégration des personnes 
en situation de handicap (Ville de Mâcon, 2012a). 
 
Enfin, la cinquième et dernière finalité, concernant la mise en œuvre d’une dynamique de 
développement suivant des modes de production et de consommation responsables, est notamment 
incarnée par le projet de rénovation urbaine de Marbé. La création de la coulée verte dotée de noues 
drainantes pour la récupération des eaux de pluie, la construction de logements certifiés BBC 
(Bâtiment Basse Consommation), la mise en place de promenades et de jardins familiaux ont 
permis de reconvertir un espace urbain qui était "délaissé" en véritable lieu de vie et de rencontres, 
ouvert sur l'extérieur. Grâce à ce projet, Mâcon a fait partie des dix villes récompensées par 
l’Agence nationale de rénovation urbaine en 2011 (Ville de Mâcon, 2012a).  
 
  La sensibilisation au développement durable  
La sensibilisation et l’information des citoyens, et parties prenantes en général, sont des étapes 
essentielles à l’adhésion sociale nécessaire au développement durable. Il s’agit d’une condition sine 
qua non pour espérer faire évoluer les mentalités et les comportements de chacun, que ce soit dans 
la vie quotidienne, la vie professionnelle ou la vie citoyenne (Coméliau et autres, 2001). La Ville de 
Mâcon ainsi que ses partenaires en sont conscients et entreprennent un certain nombre d’actions de 
sensibilisation. Par exemple, beaucoup d’actions de sensibilisation sur la problématique des déchets 
sont réalisées, dont la majorité par le SICTOM. Un guide du tri a notamment été réalisé en 
partenariat avec l’ADEME. Le SICTOM a également élaboré un programme d’action sur la 
prévention des déchets : des actions de proximité sont animées par un chargé de la prévention des 
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déchets, travaillant avec les habitants via les associations ou fêtes de quartier (Aequilibrium 
Conseil, 2012a). Les différents services et organismes de la Ville organisent également des actions 
de sensibilisation. La Régie Inter Quartiers a par exemple mis en œuvre en 2008 l’opération « Mon 
quartier c’est du propre », destinée à sensibiliser à la propreté dans le quartier de la Chanaye-
Résidence.  
 
En ce qui concerne l’éducation et la sensibilisation des jeunes, des classes découvertes sont 
organisées pour les élèves des écoles maternelles et primaires. Celles-ci permettent de faire 
découvrir aux jeunes la ferme, le patrimoine historique mais aussi l’environnement, leur permettant 
ainsi d’appendre à observer et respecter les milieux. Les points enfants loisirs travaillent également 
sur l’écologie avec les enfants. Par ailleurs, des animations sur l’éducation au tri sélectif et au 
recyclage sont organisées dans les écoles et les lycées, avec notamment des visites de sites, tels que 
la déchèterie ou une usine de recyclage (Aequilibrium Conseil, 2012a).  
 
La sensibilisation existe donc déjà à Mâcon. Les actions de sensibilisations doivent se poursuivre et 
aborder également les autres aspects environnementaux, sociaux et économiques du développement 
durable, qui ne sont que faiblement traités.  
 
  Exemplarité de la Ville de Mâcon 
Comme cela a été montré dans le précédent chapitre, l’exemplarité du territoire est un point clé pour 
encourager les acteurs à s’impliquer dans la démarche Agenda 21 et à modifier leur comportement. 
La Ville de Mâcon apparaît exemplaire sur certains aspects. Elle met par exemple à disposition des 
agents municipaux six vélos électriques, et deux voitures électriques sont prévues pour 2013. Elle a 
par ailleurs installé un chauffage solaire au camping municipal et utilise des diodes 
électroluminescentes pour les illuminations de Noël. Cependant, d’autres actions pourraient être 
mises en place en interne et permettraient de justifier davantage l’implication de la mairie dans le 
développement durable. A noter que le SICTOM propose aux communes adhérentes, souhaitant 
s’engager au côté du syndicat dans la mise en œuvre du programme d’actions, la signature d’une 
« Charte des communes exemplaires ». Mâcon ne fait pas partie des communes signataires pour le 
moment. 
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  L’investissement des acteurs territoriaux dans le DD 
 L’implication des associations  
A Mâcon, plusieurs associations se consacrent à la promotion du développement durable. Certaines 
œuvrent en faveur d’une agriculture durable, avec une association pour le maintien d’une 
agriculture paysanne, l’AMAP du Mâconnais - Graine d’avenir. L’association Les jardins de 
Cocagne de Mâcon cultive des terrains destinés au maraîchage biologique, et propose des paniers de 
légumes deux fois par semaine dans six lieux de distribution différents. Elle emploie des personnes 
en insertion par le biais de contrats aidés. Des associations humanitaires travaillent localement ou 
internationalement pour une plus grande solidarité, comme l’association TalibouDabo, qui envoie 
des fauteuils roulants au Sénégal. D’autres agissent pour favoriser la consommation responsable, 
telles que l’association Artisan du monde. La Régie Inter Quartiers, qui compte une cinquantaine de 
salariés, a pour principale mission l’insertion par l’économie. Les salariés de la Régie participent en 
effet à l’entretien, l’aménagement et l’embellissement d’un quartier. Ce sont principalement des 
habitants du quartier qui occupent ces postes, l’idée étant d’impliquer et de mobiliser les habitants 
dans la vie de leur quartier. Mâcon Habitat et la Ville sont les principaux fournisseurs de marchés et 
missions pour les salariés de la Régie Inter Quartiers (Duroussay, 2012). Enfin, les associations 
orientées sur la protection de l’environnement sont très peu nombreuses, et agissent très localement, 
comme l’association Les Clés Vertes, qui agit uniquement sur le quartier des Neufs Clés 
(Aequilibrium Conseil, 2012a). La Ville de Mâcon ne possède pas d’associations pro-
environnementales agissant sur tout le territoire. Aucune pression n’est donc faite sur les 
responsables politiques et décideurs économiques, ne les incitant pas à faire de la problématique 
environnementale une priorité sur le territoire.  
 
 L’implication des entreprises dans le développement durable 
La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) du département de Saône-et-Loire travaille avec les 
entreprises sur la notion de développement durable, et notamment sur le pilier environnemental. 
Aujourd’hui, peu d’entreprises ont réellement intégré le développement durable à leur politique. 
Quelques démarches de certification ISO 14 001 ont été initiées, mais aucun recensement de ces 
démarches ne permet de quantifier cette pratique de management environnemental sur le territoire. 
Aucun Plan de Déplacement Entreprise, ni démarche d’écoconception ne sont recensés à Mâcon. En 
2003, la Ville de Mâcon, la CCI, l’Agence pour le développement économique du Mâconnais Val 
De Saône et les représentants des parcs d’activité de la ville ont signé une « Charte Qualité », les 
engageant notamment sur des bonnes pratiques en matière d’accessibilité et d’environnement. Le 
75 
 
Conseil Régional de Bourgogne a formalisé en 2009 son action en faveur de l’économie sociale et 
solidaire (ESS) par le Plan régional de l’ESS. Ce dernier a pour objectif de dynamiser et soutenir 
l'entreprenariat, faciliter la structuration du secteur, aider à la pérennisation et à l'ancrage territorial, 
et faire connaître l’ESS en Bourgogne. L’AMAP ou encore les structures d’insertion de Mâcon sont 
autant de structures d’ESS. L’implication des entreprises en matière de développement durable est 
donc modérée et a été identifiée comme un enjeu important pour les années à venir au sein du 
diagnostic territorial. Enfin, l’Office de Tourisme de Mâcon et du Mâconnais est assez dynamique 
en matière de développement durable. Il s’agit d’une structure labellisée Tourisme et Handicap. 
D’autre part, il cherche à promouvoir l’usage du vélo électrique. Il a également repensé son service 
en réduisant le volume de papiers distribués, en dématérialisant et en donnant la priorité à 
l’information en ligne.  
 
Même si les actions citées précédemment ne constituent pas une liste exhaustive des actions menées 
par la collectivité en faveur du développement durable, leur analyse révèle tout de même la façon 
dont ce dernier est intégré à la politique municipale. Mâcon semble avoir pris conscience de la 
nécessité d’agir dès maintenant pour intégrer les dimensions environnementale et sociale à sa 
dynamique de développement économique. Cependant, l’ensemble des actions n’est pas mis en 
œuvre selon un fil conducteur bien défini et identifié, les projets ne sont pas mis en cohérence. 
L’adoption de l’Agenda 21 illustre la volonté de la Ville de structurer, renforcer sa démarche de 
développement durable. Les efforts pour atteindre ce subtil équilibre entre les trois sphères, 
économique, sociale et environnementale doivent se poursuivre et se systématiser. Enfin, 
l’ensemble des acteurs du territoire, dont la population, doivent davantage être mobilisés et 
concertés, afin que le futur de la commune soit construit collectivement.  
3.3.2. L’Agenda 21, une réponse au besoin de structurer la démarche de développement 
durable 
Fin décembre 2011, par délibération du Conseil Municipal, la Ville de Mâcon a décidé de s’engager 
dans la mise en œuvre d’un Agenda 21 local, plan d’action au regard du développement durable, 
élaboré en concertation et en partenariat avec la population et les acteurs locaux. 
 
Le planning initial, présenté en annexe 3, prévoyait l’obtention par la Ville de la reconnaissance 
nationale « Agenda 21 local » en 2014. Soumis à expertise, le projet de la collectivité peut être 
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reconnu pour trois ans s’il répond aux critères du cadre de référence national des projets territoriaux 
de développement durable et agendas 21 locaux. Cette reconnaissance nationale est délivrée par le 
Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie en contrepartie du respect de 
cinq critères essentiels : la participation de la population et des acteurs, une stratégie d’amélioration, 
une recherche de transversalité, une gouvernance adaptée, un processus d’évaluation (Plateforme 
Régionale Territoires et Développement durable, 2004). Les élections municipales ayant lieu au 
printemps 2014, une telle reconnaissance aurait constitué un véritable atout pour la campagne 
électorale de l’équipe municipale. Pour espérer obtenir la reconnaissance « Agenda 21 local », la 
Ville aurait dû déposer son dossier de candidature au printemps 2013, impliquant un planning très 
serré et difficilement atteignable. Pour cette raison, et afin de prendre le temps de construire un 
Agenda 21 de qualité, le maire et son équipe ont préféré reporter la date du dépôt du dossier de 
candidature.  
 
La démarche commence à se construire peu à peu, avec un important travail de sensibilisation en 
interne entamé par la Chargée de mission développement durable. La composition du comité de 
pilotage n’est pas encore arrêtée à ce jour. Ce dernier doit coordonner la démarche globale de 
développement durable, l’animer avec les acteurs du territoire et les partenaires et préparer les 
décisions à soumettre au Conseil Municipal. Le comité de pilotage s’assure de la prise en compte 
des grands principes de gouvernance, tels que la transparence, la transversalité, la concertation ou 
encore l’évaluation, et doit les incarner au sein même de sa composition (Ville de Haillan, 2012).  
 
L’enquête Agenda 21 réalisée auprès des habitants en 2012, présentée en annexe 2 , révèle l’intérêt 
des habitants vis-à-vis du développement durable, ainsi que leurs attentes en la matière. 
Aujourd’hui, des petites actions dont certaines sont issues des propositions émises dans le cadre de 
cette enquête, sont mises en place. L’élaboration d’une stratégie pertinente d’animation territoriale 
et notamment d’un plan d’actions de communication doit également être mise en œuvre. Il s’agit 
d’une étape essentielle à la démarche Agenda 21 et à l’atteinte de ses objectifs. La réflexion menée 
durant la rédaction de cet essai, ainsi que l’expertise de la Chargée de mission développement 
durable de la Ville, viennent alimenter cette stratégie, présentée dans le chapitre suivant.  
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4. PROPOSITION D’UNE STRATEGIE D’ANIMATION TERRITORIALE POUR LA 
DEMARCHE AGENDA 21 DE LA VILLE DE MACON 
Mâcon a décidé de structurer sa politique de façon globale vers un développement durable, en se 
dotant d’une stratégie intégrée via l’Agenda 21. Ce dernier est un réel projet de territoire, dépassant 
les compétences de la Ville pour aboutir à des actions portées par l’ensemble des acteurs 
territoriaux. En ce sens, la clé de la réussite d’un Agenda 21 est la mise en œuvre d’une animation 
territoriale. Il s’agit d’aller à la rencontre de l’ensemble des parties prenantes afin de leur faire 
comprendre la démarche, de les mobiliser, de leur permettre de se rencontrer et de s’approprier le 
projet (Aequilibrium Conseil, 2012b).  
 
Ce chapitre comporte une proposition de stratégie d’animation territoriale, s’apparentant à un plan 
d’actions de communication, ainsi qu’un ensemble de recommandations destinées à favoriser la 
mobilisation des parties prenantes dans la démarche Agenda 21 de la Ville de Mâcon. A noter que 
la réflexion a été menée en concertation avec Magali Cormerais, Chargée de Mission 
Développement Durable à la Ville.  
4.1. Bref état des lieux en matière de communication sur l’Agenda 21 à Mâcon 
La Ville de Mâcon a d’ores et déjà créé un espace dédié à l’Agenda 21 sur son site internet, ainsi 
que son logo Agenda 21, représenté dans la figure 4.1 ci-dessous. 
 
Figure 4.1 – Logo Agenda 21 de la Ville de Mâcon 
(tiré de : Ville de Mâcon, 2012a, p. 1) 
 
Une réunion destinée à partager le diagnostic territorial aux chefs de services et organismes externes 
a été organisée le 22 octobre 2012. L’expertise des ces acteurs a permis d’apporter des précisions et 
corrections au pré-diagnostic établi par le bureau d’études. Puis un séminaire d’appropriation de la 
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démarche visant à une meilleure appréhension des enjeux du territoire a été réalisé le 5 novembre 
2012. Il a rassemblé une trentaine de personnes, élus et agents, et était animé par le bureau d’études 
en charge du diagnostic. Enfin, les habitants ont été consultés grâce à l’enquête Agenda 21 
distribuée en avril 2012.  
 
Il a été jugé pertinent de distinguer l’animation réalisée en interne et en externe. En effet, même si 
le travail d’information, de sensibilisation, de formation et de participation est nécessaire pour les 
deux groupes de parties prenantes, et comporte des similitudes, les enjeux diffèrent en plusieurs 
points et justifient cette distinction. Les différences se manifestent essentiellement en termes de 
planning, de forme et de contenu des actions. Il est tout d’abord important de responsabiliser, dans 
un premier temps les acteurs de la collectivité, c’est-à-dire les élus et les agents, dans un souci 
d’exemplarité. De plus, des enjeux spécifiques à l’organisation interne tels que la transversalité et le 
passage au mode projet, ou encore la nécessité de faire émerger un portage politique et 
organisationnel fort sont à considérer. Enfin, la communication à destination des acteurs externes, et 
surtout leur participation, risquent d’être influencées à l’approche des élections municipales, un 
report de certaines de ces actions à la période postélectorale n’étant pas à exclure. L’élaboration 
d’un plan d’actions de communication en interne permet donc de poursuivre le travail d’animation 
d’une partie des parties prenantes, représentant ainsi un gain de temps non négligeable. 
4.2. Stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs internes 
Le tableau 4.1 présente une proposition de stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs 
internes. Parce qu’ils n’ont pas le même rôle ni la même influence au sein de la collectivité, les élus 
et les agents ont été séparés et associés à des actions spécifiques. Des actions communes aux deux 
types d’acteurs ont également été proposées. Chaque action est classée par phase selon qu’elle 
relève de l’information, de la sensibilisation, de la formation ou de la participation. L’information 
consiste à faire partager et à transmettre quelque chose à quelqu’un sans nécessairement attendre de 
la personne concernée un comportement ou une compétence spécifique. C’est également le moyen 
utilisé par la Ville pour communiquer sur ses propres actions. La sensibilisation correspond au fait 
de rendre les individus capables de réagir à « quelque chose » dont ils ont pris conscience. 
L’objectif recherché est souvent la modification ou l’adaptation d’un comportement ou d’une 
attitude face à une situation donnée. La formation permet de donner un enseignement dans le but 
d’acquérir des compétences spécifiques supplémentaires. Enfin, la participation, comme définie à la 
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section 2.2.2. regroupe l’information, la consultation et la concertation. L’information constituant 
un volet spécifique dans le cadre de la stratégie d’animation élaborée, cette dernière phase n’est 
dédiée qu’à la consultation et la concertation (Institut National de l’Environnement Industriel et des 
Risques (INERIS), s. d.). A chacune des actions est associé un numéro constitué de deux éléments : 
la première lettre de la phase associée, en majuscule, et un comptage numérique. Enfin, l’objectif, le 
support, le public cible, ainsi que l’échéancier sont définis pour chacune d’entre elles. Quelques 
commentaires et précisions sont présentés dans le tableau 4.2. 
 
A noter que les réunions du comité de pilotage ne sont pas abordées, la composition et le mode de 
fonctionnement de ce dernier restant encore à définir.  
 
 
Légende des tableaux 4.1, 4.2, 4.3 et 4.4 : 
 
• S1 : semestre 1 
• S2 : semestre 2 
• DD : développement durable 
• A21 : Agenda 21 
• NC : non concerné(s) 
• Bleu : action déjà réalisée 
• Vert : action à réaliser 
• Rose : élections municipales 
 
80 
 
Tableau 4.1 – Proposition d’une stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs internes 
 
1. Elus 2. Agents 2012 S2 2013 S1 2013 S2 2014 S1
Mars 
2014
Post-
élections
I-1 Rubrique Intranet / Internet Tous Tous
I-2 Présentation en réunion de service NC Tous 24/09
I-3 Malette de bienvenue NC Nouveaux agents
I-4 Faire connaitre la démarche Agenda 21. Présentation A21 en Bureau Municipal Tous NC
I-5
Informer sur les différentes formes que peut prendre la 
concertation et rassurer sur ce type de gouvernance.
Réunion d'information 
Cabinet du Maire et élus 
volontaires
Directeur Général des 
Services
S-1 Proposer différentes façons de s'engager en faveur du DD. Petits déjeuners ou colloques Elus volontaires Agents volontaires 
S-2
Appropriation de la démarche Agenda 21 et appréhension 
des enjeux du territoire.
Réunion d'introduction à l'Agenda 21 Tous 15 agents 05/11
S-3
Rassurer sur la démarche en montrant des exemples qui 
fonctionnent.
Témoignages d'agents et/ou d'élus de villes engagées 
dans une démarche Agenda 21 (Sancé, Chalon, 
Lyon...)
Tous Tous
F-1 Former à l'éco conduite, au compostage, etc. Elus volontaires Agents volontaires 
F-2
Former aux économies d'énergie, à une politique d'éco 
achats, à l'utilisation de produits AB et Eco cert, etc.
NC
Personnel du ou des 
service(s) concerné(s) 
par la problématique 
traitée
F-3 Former à l'organisation en mode projet. Tous Tous
P-1
Présenter le pré-diagnostic territorial et discuter des enjeux 
qui y sont définis.
Réunion NC Chefs de service 22/10
P-2
Sensibiliser aux bonnes pratiques du DD à adopter au 
quotidien.
Guide de l'éco agent
à co-écrire avec les services
Elus volontaires Agents
P-3 Permettre de donner une deuxième vie aux objets. Site intranet "Vente-échange de produits" Tous Tous
P-4
Créer un réseau de référents développement durable, à 
l'interne et à l'externe.
Réunions "Ambassadeurs Agenda 21" Elus volontaires Agents volontaires 
P-5 Montrer l'engagement de la Ville en faveur du DD.
Signature de la "Charte des communes exemplaires" 
(SICTOM)
Le Maire NC
P-6
Développer l'expertise en matière de développement 
durable.
Comité Technique Régional Agenda 21 NC Chargée de mission DD
P-7 Concevoir la stratégie.
P-8 Définir le plan d’action.
P-9 Répartir les rôles dans la mise en œuvre du plan d’action.
P-10 Evaluer la démarche.
Sensibilisation
Information
N° de 
l'action
Délivrer les 1
ères
 notions de DD.
Ateliers Tous Chefs de service
Sessions de formation 
Planning d'intervention
E
le
ct
io
n
s 
m
u
n
ic
ip
a
le
s
Participation
Formation
Phase Objectif Support
Public cible
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Tableau 4.2 – Commentaires et précisions des actions proposées dans la stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs internes 
N° de 
l’action 
Commentaires/Précisions 
I-2, I-5 
S-1, S-3 
F-2, F-3 
P-4, P-7, P-8, 
P-9, P-10 
Certaines réunions peuvent être organisées sous la forme de petits-déjeuners, de façon à les rendre plus conviviales. 
Afin de mobiliser les décideurs politiques, il est suggéré de leur présenter les motivations et incitatifs corrélés à la mise en œuvre d’un 
A21. Ces motivations et incitatifs peuvent être internes et liés par exemple à la règlementation comme les futures obligations liées à la loi 
Grenelle 2 ou encore la loi LOADDT. Les impératifs financiers, notamment les coûts énergétiques, peuvent également être abordés. Le 
positionnement de marketing territorial et d’attractivité, ainsi qu’une modernisation des pratiques de la collectivité peuvent enfin être mis 
de l’avant. Des motivations et incitatifs externes, tels que l’urgence sociale, la pression sur la perte de la biodiversité, la conditionnalité 
forte sur les cofinancements ou encore des opportunités de développement local peuvent également être présentés (Hatesse, 2012). 
I-1 
La régularité de la communication autour du développement durable est un aspect à considérer. Il peut se décliner en une plaquette 
d’information glissée dans l’envoi des bulletins de paie, des articles récurrents dans le journal interne, ou encore des e-mails à périodicité 
régulière, permettant ainsi d’alimenter la culture de l’organisation pour une mobilisation accrue et pérenne (Centre de ressources du 
développement durable (CERDD, 2009). 
F-3 
Une réorientation de l’action publique et de sa culture organisationnelle dans le sens de la transversalité est conseillée (Gagnon et autres, 
2007). Cela s’incarne par une organisation en mode projet. Favoriser les groupes hybrides élus/agents. 
I-5 Les élus ont besoin d’être rassurés quant à la nature et aux faibles risques de dérives des processus de concertation. 
P-1 Réunion type 22 octobre 2012 : permet de renouer le lien entre la collectivité et certains acteurs du territoire. 
P-4 
+ en externe : 
456-P-5 
Il faut identifier au sein des services les personnes les plus motivées, constituer en interne un réseau de personnes-ressources 
développement durable, en vue de rechercher un effet d’entraînement. Il est donc proposé de créer un réseau d’Ambassadeurs 21, en 
interne et en externe. En interne, celui-ci rassemble des élus et des agents des différents services, motivés, constituant des référents du 
développement durable pour informer et sensibiliser auprès des autres élus et agents. Ils assurent une transversalité au sein des services 
internes à la municipalité. En externe, il est constitué de représentants des organismes externes partenaires, des associations locales, et de 
chefs d’entreprises (CERDD, 2009). Ils sont ainsi des référents pour la ville pour irriguer la démarche A21. Il est suggéré d’organiser des 
rencontres une fois par trimestre. Engagement volontaire, réunions de travail conviviales, ateliers thématiques. C’est un titre valorisant, 
permettant d’augmenter l’empowerment des participants. Possibilité de récompenses instructives par des formations, visites de sites, 
dégustations de produits issus d’une production locale et/ou responsable, etc. 
P-5 
Un des objectifs de cette charte est de montrer à la population que la commune agit en faveur du tri et de la réduction des déchets. 
Exemplarité et cohérence. 
Toutes 
Acteurs internes et externes : un acteur « volontaire » est un acteur qui répondra favorablement à une invitation de la part de la Ville, tous 
les membres de la catégorie d’acteurs étant conviés à participer à l’action concernée. 
Etre pédagogue : bien expliciter en quoi l’enjeu ou l’action présentés relèvent du DD. Il est suggéré de ne pas systématiquement identifier 
au préalable d’un atelier ou d’une réunion le terme de DD, afin d’éviter le braquage de certains, classés parmi les écolo-sceptiques. 
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4.4. Stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs externes 
Le tableau 4.3 présente une proposition de stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs 
externes. Chaque action est d’abord classée par public cible puis par phase selon qu’elle relève de 
l’information, de la sensibilisation, de la formation ou de la participation. Les publics cibles 
correspondent aux sept catégories d’acteurs identifiés dans le précédent chapitre, à la section 3.2. A 
chacune des actions est associé un numéro constitué des trois éléments : le numéro associé à la ou 
aux catégorie(s) du public cible, la première lettre de la phase associée, en majuscule, et un 
comptage numérique. A la suite des actions destinées à chacune des sept catégories d’acteurs, des 
actions impliquant plusieurs types d’acteurs sont mentionnées. Celles-ci sont identifiées par un 
groupe multi-acteurs, dont le numéro associé correspond à la juxtaposition des numéros des 
catégories concernées. Enfin, l’objectif, le support, les personnes concernées au sein du public cible, 
ainsi que l’échéancier sont définis pour chacune d’entre elles. Quelques commentaires et précisions 
sont présentés dans le tableau 4.4. 
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Tableau 4.3 - Proposition d’une stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs externes (partie 1/2) 
 
 
2012 S2 2013 S1 2013 S2 2014 S1
Mars 
2014
Post-
élections
3-I-1 Présenter les initiatives de la Ville en faveur du DD. Réunion d'accueil des nouveaux habitants Nouveau habitants Novembre Novembre
3-I-2 Restituer l'enquête Agenda 21.
Journal « Ma ville Mâcon » et rubrique Agenda 21 du 
site internet de la Ville
Tous
3-I-3
Faire prendre conscience de la nécessité d'agir en faveur du 
DD, de manière humoristique.
Diffusion de vidéos type "The Story of Stuff"en 
collèges et lycées
Jeunes
3-I-4
Communiquer sur le DD et les évènements de DD à Mâcon, 
en touchant un large public.
Pages DD sur un réseau social
Tous et les jeunes en 
particulier
3-I-5
Délivrer les premières notions de DD par des ateliers 
ludiques et pédagogiques.
Ateliers
Tous et les populations 
fragilisées en particulier
3-S-1
Valoriser les actions des habitants par un article sur leurs 
bonnes pratiques sur le thème du DD.
Encart mensuel dans le journal « Ma ville Mâcon » Tous
3-S-2
Proposer des astuces pour le DD au quotidien, et identifier 
un contact de référence chargé de répondre aux questions 
des habitants.
Page A21 sur le site internet de la Ville Tous
3-S-3
Sensibiliser la population au développement durable, en 
général et à Mâcon.
Semaine Nationale du Développement Durable Tous
3-S-4 Proposer et former à une alternative de déplacement. Semaine Européenne de la Mobilité Tous
3-S-5
Faire connaître et rendre accessible les modes de 
consommation responsable ; rendre le DD festif et positif.
Marché bio nocture (projection film plein air) Tous
3-S-6 Sensibiliser aux gestes écologiques et responsables. Bus itinérant
Tous et les populations 
fragilisées en particulier
3-S-7
Faire prendre conscience de la nécessité d'agir en faveur du 
DD, de manière ludique et pédagogique.
Ateliers dans les établissements scolaires, par des 
animateurs, dans les classes, et fêtes de l’école.
Jeunes
Formation 3-F-1 Former au tri sélectif et à une gestion otpimale des déchets. Semaine Européenne de la Réduction des Déchets Tous
3-P-1 Rendre le DD ludique et positif. Concours Fun theory Jeunes
3-P-2 Favoriser les changements de comportement. Engagements des habitants sur des panneaux lumineux  Tous
3-P-3 Connaître la vision qu'ont les habitants de leur territoire. Concours photo DD Tous
3-P-4
Encourager à la réflexion sur les modes de consommation 
actuels.
Quizz DD Tous
3-P-5 Connaître la vision qu'ont les habitants de leur territoire. Micros-trottoirs Tous
3-P-6
Favoriser l'appropriation de la démarche Agenda 21 et 
l'appréhension des enjeux du territoire.
Ateliers Tous
3-P-7
Former et mobiliser les habitants d'un quartier autour d'un 
projet de DD, dont ils sont les acteurs.
Concours inter-quartier Tous
Public cible Objectif Support
Planning d'intervention
3. Habitants 
Information
Sensibilisation
Participation
Personnes concernéesPhase
N° de 
l'action
E
le
c
ti
o
n
s 
m
u
n
ic
ip
a
le
s
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Tableau 4.3 - Proposition d’une stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs externes (partie 2/2) 
 
 
2012 S2 2013 S1 2013 S2 2014 S1
Mars
 2014
Post-
élections
Sensibilisation 4-S-1
Faire connaître les différents outils pour réduire l'impact 
environnemental d'une entreprise : l’écologie industrielle et 
territoriale (EIT) (mutualisation, synergie, symbioses…),  
éco-conception, etc.
Petits déjeuners ou colloques
Entreprises du territoire 
volontaires  
Formation 4-F-1
Former à la mise en place d'une démarche d'EIT, d'éco-
conception, de RSE, etc. (selon la demande des 
entreprises).
Session de formation 
Entreprises du territoire 
volontaires  
4-P-1
Travailler avec les commerçants pour valoriser les mesures 
d'économies d'énergie sur l'éclairage des boutiques.
Echange avec les adhérents de Mac Ville et EDF : 
Témoignage du passage aux LEDS
Mac'Ville
4-P-2
Travailler avec les entreprises pour monter une action 
médiatisée en faveur du DD. Accroître les partenariats 
collectivité/milieu économique. 
Actions de sensibilisation dans les écoles ou durant la 
semaine du DD
Entreprises du territoire 
volontaires (par exemple, 
Eckes-Granini)
5. Associations Sensibilisation 5-S-1
Aller à la rencontre des associations et adhérents pour les 
sensibiliser au DD, par thématiques.
Activités régulières Toutes
Information 6-I-1
Informer du lancement de la démarche A21 et discuter des 
forces et faiblesses du territoire au regard du DD.
Entretiens pour le diagnostic A21 Directeur des syndicats
Sensibilisation 6-S-1 Proposer différentes façons de s'engager en faveur du DD. Petits déjeuners ou colloques CAMVAL et CCAS
Participation 6-P-1
Présenter le pré-diagnostic territorial et discuter des enjeux 
qui y sont définis.
Réunion Tous 22/10
7. Partenaires institutionnels Information 7-I-1  Informer de la progression de l'A21. Comité de Pilotage A21 DREAL - DDT
4567. Groupe multi-acteurs : 
acteurs économiques, associations,
organismes partenaires de la Ville et 
partenaires institutionnels
Information 4567-I-1 Informer du lancement de la démarche A21. Lettre signée par M. Le Maire et mail d'information Tous
456-P-1 Concevoir la stratégie.
456-P-2 Définir le plan d’action.
456-P-3 Répartir les rôles dans la mise en œuvre du plan d’action.
456-P-4 Evaluer la démarche.
456-P-5
Créer un réseau de référents développement durable, à 
l'interne et à l'externe.
Réunions "Ambassadeurs Agenda 21"
57. Groupe multi-acteurs : 
associations et partenaires 
institutionnels
Participation 57-P-1
Travailler avec les scolaires, parents d'élèves et associations 
de parents d'élève pour limiter la pollution atmosphérique 
aux abords de l'école.
AMI Mobilité et Santé
Ecole Notre Dame 
Association parents 
d'élèves
Public cible
Participation
6. Organismes partenaires de la Ville 
456. Groupe multi-acteurs : 
acteurs économiques, associations,
organismes partenaires de la Ville
Objectif Support
4. Acteurs économiques
Acteurs volontaires
E
le
c
ti
o
n
s 
m
u
n
ic
ip
a
le
s
Ateliers
Participation
Phase
N° de 
l'action
Personnes concernées
Planning d'intervention
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Tableau 4.4 - Commentaires et précisions des actions proposées dans la stratégie d’animation territoriale à destination des acteurs externes 
N° de l’action Commentaires/Précisions (Page 1/3) 
Toutes 
Les pratiques participatives doivent être diversifiées et réalisées régulièrement. Les acteurs locaux prendront ainsi l’habitude et 
utiliseront au mieux ces temps dédiés au dialogue, un apprentissage étant nécessaire, à la fois des modalités de la participation, 
mais aussi des acteurs entre eux (CERDD, 2009). 
3-I-5 
La démarche A21 est l’occasion et le moyen de veiller à faciliter la parole de ceux qui n’ont pas l’occasion de s’exprimer 
habituellement. Il est suggéré d’aller à la rencontre des gens, par exemple de faire des ateliers dans les halls d’immeuble. Ainsi, les 
habitants pourront discuter des problématiques qu’ils partagent, au sein d’un même collège d’acteurs, avec le même langage. 
3-S-5 
Fédérer les énergies autour d’un évènement festif local, donner l’envie de participer, en évitant ainsi de cantonner la participation 
aux initiés et en s’ouvrant à un public plus représentatif de la population (CERDD, 2009). 
3-I-5, 3-P-6, 
456-P-1, 456-P-2, 
456-P-3, 456-P-4 
 + en interne : 
P-7, P-8, P-9, P-10, S-2 
Lors des ateliers, la technique d’animation Metaplan pourra être utilisée. Cette technique d’animation et d’interaction permet de 
développer une compréhension partagée des enjeux et accélère ainsi la mise en œuvre opérationnelle. Cette technique permet 
l’expression de tous (expression orale, écrite, individuelle ou en groupe), favorise la participation des acteurs dans le projet et 
optimise les résultats obtenus dans le cadre des groupes de travail et des réunions de concertation (Ville de Mâcon, 2012c).  
3-P-2 Action ludique, basée sur la théorie de l’engagement, ce dernier étant annoncé publiquement.  
3-S-1 
Article sur les actions des habitants dans le journal « Ma ville Mâcon » : transparence, confiance, valorisation, proximité. 
Affiches avec la photo des participants aux différentes manifestations en faveur du DD, ton humoristique. L’affiche de 
présentation du programme d’action A21 de la Ville de Marcoussis en est un exemple. Elle est présentée à l’annexe 4. 
3-I-4 
Ouvrir une page sur un réseau social ou établir un partenariat avec André De Sousa, qui gère une page facebook sur Mâcon et qui 
compte déjà plus de 10 000 abonnés.  
3-S-3, 3-S-5 
Mettre en évidence le patrimoine naturel, architectural et historique de Mâcon, sa fragilité, et faire naître la volonté de le protéger 
(viticulture, Saône, les sites naturels diversifiés et attractifs, tels que la Roche de Solutré, les églises, etc.) 
3-P-1 
Mettre en place un concours au sein des lycées de la ville pour sélectionner le meilleur projet « Fun Theory » à mettre en place à 
Mâcon. Créatif, innovant, local, mobilisateur. Pour le gagnant, prix à définir (bourse ?). 
3-P-4 
Distribuer un « quizz DD » portant sur la consommation responsable sur le marché ou dans le magazine municipal. Les gagnants 
se verront remettre des lots tels qu’un kit solidarité, un composteur, un baril récupérateur d’eau de pluie, etc. Ces lots pourront 
éventuellement être distribués lors des ateliers pour inciter les participants à venir. 
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N° de l’action Commentaires/Précisions (Page 2/3) 
3-P-3 
Organiser un concours photo autour du DD et mettre en place une exposition, aux ateliers participatifs et à la Semaine Nationale 
du DD pour encourager les participants à venir. 
3-P-5 Micros-trottoirs à diffuser en introduction des ateliers citoyens ou pendant la Semaine du DD ou sur le site internet. 
3-I-5 
• Outils artistiques. 
• Traduction et simplification des messages clés. 
• S’appuyer sur des activités pour les personnes fragiles (cours de cuisine, d’alphabétisation, d’informatique…) pour sensibiliser et 
inviter ce public à participer aux ateliers de concertation. 
3-S-3, 3-S-4, 
3-F-1 
Associer les évènements de DD à des évènements nationaux, européens, et internationaux. La Ville peut alors bénéficier d’outils 
de communication à large portée, utilisés par les organisateurs et partenaires de ces évènements, comme l’ADEME. Un calendrier 
rassemblant l’ensemble de ces évènements de DD a ainsi été réalisé et est présenté à l’annexe 5.  
3-I-2 
Communiquer selon le modèle « La Ville fait déjà, vous faites déjà. Ensemble, nous pouvons faire encore plus », ou « Quel est le 
problème ? Que fait la collectivité ? Que puis-je faire ? ». 
3-I-1, 3-I-4 
3-S-1, 3-S-2, 3-S-3 
Communication : utiliser les quatre symboles « protéger, animer, développer, embellir » dans les communications en lien avec 
l’A21. Utiliser le logo A21 et inscrire le lien avec chacun des quatre verbes d’actions. Information, pédagogie, transparence, clarté.  
Tous 
La motivation déterminant le degré d’implication, l’animation de l’A21 s’appuiera sur la clef d’entrée la plus fédératrice, par 
exemple la santé des usagers plutôt que les achats publics responsables (CERDD, 2009). Le domaine du changement climatique 
est un des volets les plus mobilisateurs auprès des acteurs à quelque niveau que ce soit (Déléris, 2008). 
6-I-1 
6-S-1 
6-P-1 
Pour la commune, l’intercommunalité est un partenaire à mobiliser dans le cadre de l’élaboration de son A21. Elle est 
potentiellement un appui sous différentes formes : technique, financière, organisationnelle, en termes de communication. Une 
articulation doit être recherchée entre les démarches de développement durables locales et supra-communales (CERDD, 2009). Il 
s’agit de veiller à ce que le projet défini à une échelle territoriale particulière s’articule aux autres échelles de territoire. 
De 
4-F-1 
à 
456-P-5 
Il est important de créer ou de renforcer les partenariats entre les acteurs publics et les acteurs privés. Les entreprises de la 
commune ou proches de la commune peuvent apporter une aide à la réalisation d'actions : financement d'une exposition, d'une 
maquette, ou proposer à la communauté scolaire des actions et des outils de sensibilisation sur le développement durable ou sur 
des thématiques reliées à leur activité (Comité 21, s. d). Les partenariats à envisager par la suite peuvent faire l'objet 
d'engagements contractualisés (chartes d'environnement, contrats de pays et d'agglomération, etc.) ou plus volontaires (via les 
clubs d'entreprises, les accords avec la CCI, la chambre d’agriculture, ou encore l’Office de Tourisme). 
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N° de l’action Commentaires/Précisions (Page 3/3) 
5-S-1 
A noter que la place du secteur associatif est centrale. Les associations peuvent jouer et jouent déjà fréquemment un rôle 
fondamental de “passeurs” entre les habitants, les collectivités territoriales et les autres acteurs locaux. Elles sont souvent à 
l’origine de la prise de conscience collective sur la nécessité d’agir en faveur du développement durable. Leur implication dans le 
débat public permanent qui doit accompagner de bout en bout la démarche de l’A21 local est donc essentielle (Déléris, 2008). 
3-S-6 
Outil d’information de proximité, ludique et novateur. Peut être placé à la sortie des écoles, des administrations, des entreprises, 
dans les lieux culturels le week-end. Toutes les trois semaines, le Bus Itinérant change de quartier et accueille le grand public 
l’après-midi, la matinée étant réservée aux groupes et aux scolaires. A la fin de ces trois semaines une réunion-débat publique est 
organisée avec la participation du Service des Eaux, des associations de quartier et du Service Développement Durable de la Ville. 
A chaque station un technicien animateur accueille le consommateur et répond à ses questions. Sur le modèle de l'Inf'Eau bus de 
Lorient et du bus itinérant du Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne.  
3-P-3, 3-P-4 Mettre à disposition le matériel pour une consommation plus responsable.  
88 
 
La stratégie d’animation territoriale définie dans le présent chapitre tente de concilier les 
informations théoriques traitant des facteurs de mobilisation des parties prenantes, et les 
informations plus concrètes en lien avec leur profil et leur dynamique à Mâcon. Il est important de 
ne négliger aucune des quatre phases définies dans cette stratégie, à savoir l’information, la 
sensibilisation, la formation et la participation. Enfin, chacune des sept catégories d’acteurs doit être 
considérée et impliquée à la démarche Agenda 21 de la collectivité, la qualité et la réussite du projet 
en dépendant.  
 
C’est l’ensemble des actions proposées dans le cadre de cette stratégie d’animation territoriale qui 
permettra d’envisager une prise de conscience collective autour des enjeux du développement 
durable. L’animation territoriale est un travail de longue haleine, dont les résultats vont se faire 
sentir progressivement. Il s’agit davantage de convaincre les acteurs un à un, de faire progresser 
petit à petit la culture commune. C’est finalement en misant sur la régularité, la diversité et 
l’originalité des messages de sensibilisation que des changements de comportement sont le plus 
susceptible d’émerger.  
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CONCLUSION 
Depuis l’émergence du concept d’Agenda 21, les démarches engagées sont diverses, tant sur le plan 
des méthodologies employées, de leur maturité, que du champ qu’elles couvrent. Malgré cette 
diversité, les obstacles rencontrés par les collectivités engagées dans une démarche Agenda 21 sont 
souvent les mêmes, et ce quelle que soit la région du monde concernée. Les retours d’expérience 
étudiés dans le chapitre 1 ont permis d’identifier les principales faiblesses de ce type de démarches. 
Deux catégories de points faibles ont été identifiées : celles liées à la mobilisation des acteurs et 
celles liées à l’aspect technique de la démarche. La première catégorie regroupe notamment des 
faiblesses liées à un portage politique faible ou instable, à un manque d’appropriation par les 
habitants dû à la difficulté à les faire participer et au manque de communication sur la démarche,  
ou encore à un manque de concret et de réalisme. La seconde catégorie de faiblesses met 
notamment en lumière la difficulté à mettre en œuvre une approche transversale et intégrée ou 
encore la difficulté à agir au niveau intercommunal. Parmi ces obstacles, le manque de mobilisation 
des parties prenantes s’avère être un facteur récurrent de fragilisation voire d’échec de nombreux 
projets. Les informations étudiées dans le chapitre 2 ont permis d’expliquer le manque 
d’implication des parties prenantes dans les démarches d’Agenda 21, et de développement durable 
en général. Le lien entre la mobilisation des parties prenantes et le changement de comportement a 
tout d’abord été mis en évidence. Par ailleurs, différents moyens pour impulser les changements de 
comportements en faveur d’un développement plus soutenable ont été identifiés, en se basant 
notamment sur la psychologie sociale avec les différentes phases du changement de comportement, 
la théorie de l’engagement et l’influence sociale. D’autres recommandations pour mobiliser les 
acteurs territoriaux ont été proposées : faire en sorte que l’acteur se sente partie prenante, mettre de 
l’avant le rôle du collectif, ou encore travailler sur la confiance, des acteurs entre eux et en eux, en 
agissant sur l’empowerment. Il est également conseillé de favoriser la récompense et la valorisation 
de l’action des personnes s’impliquant en faveur du développement durable, sur le modèle de 
certaines méthodologies de RSE. Il semble par ailleurs pertinent de rendre le développement 
durable attractif et positif, comme le permet notamment la Fun Theory. Enfin, l’animation 
territoriale programmée pour mobiliser les acteurs territoriaux dans le projet Agenda 21 devra se 
baser sur un plan d’actions de communication adapté. Les messages et leurs supports devront être 
cohérents avec la politique du territoire, un équilibre entre raison et émotion devra être trouvé. Il a 
par ailleurs été démontré qu’effrayer les individus ne permettait pas d’aboutir à des comportements 
plus responsables. Il est important de définir le public cible, de savoir l’inspirer et de réaliser un réel 
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effort pédagogique. Enfin, l’utilisation de l’humour apparaît comme un élément stratégique et 
efficace pour intéresser et motiver les acteurs à agir en faveur du développement durable. Le 
portrait de la Ville de Mâcon a été établi dans le chapitre 3 de façon à prendre connaissance du 
territoire, et notamment du profil et de la dynamique des acteurs territoriaux, ainsi que de leur 
niveau de culture en matière de développement durable. Des spécificités en matière d’organisation 
interne, de relations entre acteurs et de communication ont ainsi été mises en évidence. 
 
L’ensemble de ces éléments ont finalement été intégrés à la stratégie d’animation territoriale, 
proposant à la fois des actions pour les acteurs internes et externes. En s’engageant dans un Agenda 
21, la Ville de Mâcon manifeste la volonté d’une amélioration continue en termes de 
développement durable. L’Agenda 21 est l’occasion de systématiser l’engagement, de mettre en 
œuvre de nouvelles priorités et d’intégrer le développement durable à toutes les politiques. C’est 
également le moyen de renforcer la participation et le partenariat (Déléris, 2008). La mobilisation 
interne visera à s’assurer de l’appropriation effective du développement durable par chacun, et par 
conséquent de l’évolution des actes et pratiques de l’ensemble des élus et agents. L’organisation 
interne quant à elle, nécessairement transversale, voire évolutive, est repensée de manière à 
s’adapter à la gestion en mode projet, avec plus de transparence dans l’information, et une expertise 
plurielle (CERDD, 2009). En ce qui concerne la mobilisation des acteurs territoriaux externes, 
celle-ci s’incarne par la participation à la vie de la ville, à la prise de décision et à l’élaboration de 
ses projets. Cette démarche permet de mieux saisir la complexité et les problématiques d’un 
territoire et donne aux parties prenantes la possibilité de mieux s’approprier le processus Agenda 21. 
L’accès à l’information est  la base de la démocratie de proximité et permet une participation 
« éclairée » des acteurs territoriaux (Aequilibrium Conseil, 2012a). Il y a donc un travail 
d’autonomisation de la société civile à entreprendre, où l’intérêt général se construit avec des 
personnes qui ont leur part d’autonomie et qui prennent des initiatives (Déléris, 2008).  
 
Cette stratégie est destinée à faire émerger un lien entre toutes les actions de développement durable 
réalisées sur le territoire, l’objectif ultime étant d’ancrer de façon pérenne le développement durable 
dans la culture locale, et de réduire ainsi les impacts sociaux et environnementaux de la commune. 
Il est important de garder à l’esprit que la sensibilisation est un travail fastidieux, exigeant du temps 
et de la patience. C’est en misant sur la régularité, la diversité et l’originalité des messages de 
sensibilisation que des changements de comportement vont progressivement émerger.  
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Au regard des problématiques générées par le maintien des modes de production et de 
consommation actuels, il convient de systématiser le recours à des pratiques plus responsables et 
raisonnées. Au delà d’une orientation politique, d’un style de vie, d’une simple mode ou d’une 
croyance, le développement durable doit faire partie des comportements quotidiens de chacun. Les 
enjeux sont tels qu’aujourd’hui, il ne devrait plus être question de comment convaincre du bien-
fondé de ce mode de développement et le rendre légitime, mais bien de comment agir pour faire 
converger les efforts en direction d’un développement plus soutenable. Il est notamment de la 
responsabilité de l’ensemble des décideurs, et en particulier ceux de la sphère politique, d’être 
facilitateurs, voire forces de propositions, en faveur du développement durable de leur territoire. 
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